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Art. 16 du rèclement : 

La Société déclare laisser à chaque auteur la res- 
ponsabilité des assertions et opinions émises dans 
son travail. 

Cet article sera inséré en tête de chacune de ses 
publications. 


TABLEAU DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 
au 9 Mars 1894 DCe \ 
_—.—. Muz Se 
REY, 


MEMBRES EFFECTIFS : + So 


MM. 

GRANGE Joseph-François, ancien notaire, à St-Jean-de-Mau- 
rienne ; 

MARTIN D'ARVES Ferdinand (le comte), à St-Rémy ; 

TRUCHET Saturnin, chanoine, membre de l’Académie de 
Savoie, à St-Jean-de-Manrienne ; 

TRUCGHET Florimond, pharmacien, conseiller général, maire 
de St-Jean-de-Maurienne ; 

VULLIERMET Philibert. imprimeur à St-Jean-dle-Maurienne ; 

ARNAUD Eugène, greffier du Tribunal, à St-Jean-de-Mau- 
rienne ; 

BUTTARD Paul, curé, à St-Julien ; 

Bouvier Alexis, chanoine, à St-Jean-le-Maurienne ; 

BRUNET Albert, chanoine, supérieur du pelit-séminaire, à Sl- 
Jean-de-Maurienne ; 

LAYMONxD Jean-Baptiste, avoué, à St-Jean-de-Maurienne ; 

BOoxxET Alexandre, avoué, à St-Jean-de-Maurienne ; 

CoRBIÈRE Joseph, ingénieur, à St-Jean-de-Maurienne ; 

VILLET Jean, garde-mines, à St-Jean-de-Maurienne ; 

Baup Edmond, clerc d'avoué, à St-Jean-de-Maurienne ; 

DEMAISON Charles, chanoine, curé-archiprèlre, à Modane ; 

FROMENT Claude, curé, à Argentine ; 

HERMIRAZ Xavier, chanoine, supérieur du grand-séminaire, 
à St-Jean-de-Maurienne ; 

PARET Jean-Pierre, professeur au grand-séminaire, à St-Jean- 
de-Maurienne ; 

Pazzias Honoré, président de la Société littéraire et histori- 
que, à Lyon; 

Durour Jean-Pierre, ancien armateur, au Mottay, par Evian- 
les-Bains, H'-Savoie ; 
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CHARVOZ Joseph, chanoine, professeur au petit-séminaire, à 
St-Jean-de-Maurienne ; 
BuTTARD François, receveur des hospices, à St-Jean-de- 
Maurienne; 
FERRAND Henri, avocat, à Grenoble ; 


Comte DE MARESCHAL DE LUCIANE Clément, ancien capi- 
taine de cavalerie, membre de l’Académie de Savoie, à 
Chambéry ; 


Comte DE Foras Amédée, grand maréchal du palais du 
prince de Bulgarie, membre de l’Académie de Savoie, à 
Sofia ; : 

AuDAN Joseph-Alphonse, négociant, à Grenoble ; 

PascaL Sylvère, instituteur en retraite, aux Fourneaux; 

BRACHET François, homme de lettres, à Albertville ; 

ViaAnNay Jules (l’abbé), professeur au petit-séminaire, à 
St-Jean-de-Maurienne ; 

Porncr Michel, vicaire, à St-Etienne-de-Cuines ; 

Gros Adolphe (l'abbé), licencié ès-lettres, professeur au petit- 
séminaire, à St-Jean-de-Maurienne ; 

GRANGE François, à Randens ; 

Tur8iL Benoît, ancien inspecteur primaire, à Lanslavillard ; 

ANSELME Jean-Baptiste, conducteur des Ponts et Chaussées, 
à St-Jean-de-Maurienne ; 


GuiLLE Joseph, receveur des douanes en retraite, à St-Jean- 
de-Maurienne ; 


FRANcOZ Henri, curé, à Montricher ; 
REcCHU Jean-Baptiste, curé, à Montpascal ; 


PERRET Eloi, comptable du syndicat ardoisier, à St-Jean-de- 
Maurienne ; 


VULLIERMET Joseph, imprimeur, à St-Jean-de-Maurienne ; 


GorRé Achille (l'abbé), professeur au petit-séminaire, à St- 
Jean-de-Maurienne. 
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MEMBRES HONORAIRES ET CORRESPONDANTS 


MM. 


Voy Jules, vice-président de l’Institut national genevois, à 
Carouge ; 

DE JussrEU, ancien archiviste départemental, membre de 

‘ l'Académie de Savoie, à Chambery ; 

RanBaup Alfred, professeur à la Sorbonne, à Paris ; 

GUILLAUME (l’abbé), archiviste des Haules-Alpes, à Gap; 

LousTeau Gustave, ingénieur civil, à Paris; 

De CAZENOVE Raoul, rentier, à Lyon; 

Lacroix (l’abbé), professeur de langue française à l'école mi- 
litaire, à Parme (Italie) ; 


RETOURNARD, directeur des contributions directes, à Cham- 
béry ; 


BUREAU DE LA SOCIÉTÉ 


ÉLU LE 27 JANVIER 189 


Président : M. le chanoine TRUCHET ; 
Vice-président : M. F. TRUCHET, maire ; 
Secretaire : M. le chanoine BRUNET ; 
Archiviste-Bibliothécaire : M. E. ARNAUD ; 


Archivisle-Bibliothécaire adjoint et Secrétaire adjoint : M. 
F. BUuTTARD. 


Trésorier : M. CORBIÈRE. 


— VIII — 


NÉCROLOGIE 


La Société a perdu trois de ses membres effectifs 
depuis le 27 janvier 1891 : 

4° M. l'abbé Raoul DurAND, docteur en droit ca- 
nonique et licencié en théologie, curé-archiprètre de 
Lanslebourg, né à Saint-Michel le 23 juillet 1843, 
membre de la Société depuis le 18 février 1867, au- 
teur de deux communications sur Avrieux et Modane 
(4* bull. t. 4et 3 bull. t. 3), décédé à St-Martin-de- 
la-Porte le 12 septembre 1891 : 

2° M. Maurice CIMAZ, notaire démissionnaire à 
Termignon, né à Bessans le 7 juillet 1837, membre 
de la Société depuis le 14 juin 1882, décédé à Suze le 
18 octobre 1891 ; 

3 M. Louis PILLET, avocat, président de l’Acadé- 
mie de Savoie, né à Chambéry le 9 mai 1819, membre 
de la Société depuis le 6 mars 1866, décédé à Cham- 
béry le 16 janvier 1894. 


Conformément à l’art. 25 de ses Statuts, la Société 
a fait célébrer, dans la cathédrale de St-Jean-de-Mau- 
rienne, un Service pour le repos de l’âme de chacun 
de ces regrettés confrères. 


SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES : 


Académie des sciences, belles-lettres et arts de 
Savoie, à Chambéry ; 

Société savoisienne d'Histoire et d'Archéologie, 
à Chambéry ; 

Société centrale d'agriculture de la Savoie, à Cham- 
béry ; 

Société d'histoire naturelle de Savoie, à Chambéry; 

Société Florimontane, à Annecy; 

Académie de la Val-d’Isère, à Moûütiers ; 

Académie Chablaisienne, à Thonon-les-Bains : 

Académie Delphinale, à Grenoble ; 

Société Littéraire, à Lyon ; 

Société des Lettres, Sciences et Arts, à Nice : 

Société des Sciences, à Toulon ; 

Société des Sciences naturelles et archéologiques, 
à Guéret (Creuse); 

Société archéologique, à Montauban (Tarn-et-Ga- 
ronne) ; 

Société académique, à Brest (Finistère) ; 

Société académique, à Cherbourg (Manche); 

Société d'Histoire et d'Archéologie, à Châlons-sur- 
Saône (Saône-et-Loire) ; 

Société archéologique, à Rambouillet (Seine-et- 
Oise) ; 

Académie, à Nimes (Gard); 

Société d'études, à Gap (H“-Alpes) ; 

Les amis des sciences et arts, à Rochechouart 
(Haute-Vienne); 


Re 
Société d'émulation, à Belfort (Territoire de —) ; 
Comité d'Histoire ecclésiastique et d'Archéologie 

religieuse des diocèses de Valence, Digne, Gap, Gre- 

noble et Viviers, à Valence (Drôme); 
Musée Guimet, à Paris ; 
Société d'Histoire et d'Archéologie, à Genève. 


COMPTE-RENDU DES SÉANCES 


DE LA 


SOCIÉTÉ D'HISTOIRE & D'ARCHÉOLOGIE 


DE MAURIENNE 


a 


Séance du 2 novembre 1891. 


Présents : MM. Truchet, chanoine, président ; F. 
Truchet, maire, vice-président; Arnaud, bibliothé- 
caire-archiviste ; K. Buttard, bibliothécaire-archi- 
ciste-adjoint ; Brunet, secrétaire ; Hermiraz, Vullier- 
met, J. Grange, Paret, Villet, Turbil, Viannay et 
Poingt. 

Après avoir lu la liste des livres et brochures reçus 
depuis la dernière séance, le président fait l’histori- 
que de la Société, qui lui avait été demandé dans une 
séance précédente, afin d’inaugurer, par ce coup d’œil 
rapide jeté sur un passé déjà long, ce que M. Tru- 
chet appelle la seconde phase de l'existence de la 
Société, sous l'empire du nouveau règlement et dans 
le nouveau local qu’elle doit au zèle de son vice-pré- 
sident et au sympathique intérêt du conseil munici- 
pal. 

La Société d'Histoire et d'Archéologie de Maurienne 
est redevable de son existence au patriotisme aussi 
actif qu’éclairé de M. le docteur Antoine Mottard, 
qui en a gardé la présidence jusqu'à sa mort (janvier 
1890). C’est dans son cabinet qu’elle tint sa première 
séance le 3 janvier 1856; elle comptait alors six 
membres, dont deux seulement vivent encore. Ce ne 
fut qu’en 1863 qu'elle loua un local à elle. 


—9— 

M. Truchet suit la Société dans ses développe- 
ments lents, mais continus : augmentation du nom- 
bre des membres, formation de la bibliothèque et 
des archives, entreprises diverses, quelques-unes un 
peu étrangères au but de son institution, etc. Son 
premier bulletin n’a pu être publié qu’en 1859; le 
dernier date de 18R6. 

Il termine en montrant l’immensité du champ dont 
la Société a entrepris le défrichement, — car la Mau- 
rienne est peu et mal connue, — et les sources plus 
nombreuses et plus abondantes que l'on ne pense, 
auxquelles on peut puiser. Malheureusement, ses 
ressources financières sont loin d'avoir la richesse 
des ressources scientifiques. 

La Société, qui a écouté ce discours avec un vif 
intérêt, décide à l'unanimité qu'il sera imprimé dans 
la partie réservée aux Mémoires du 1" volume de la 
2" série de ses publications (1). 

Elle termine la séance par le règlement de diverses 
questions relatives à sa nouvelle organisation, qui 
occupera encore plusieurs séances subséquentes. 


Séance du 1°" février 1892. 


Présents : MM. S. Truchet, président ; F. Truchet, 
vice-président, F. Buttard, J. Grange, Anselme, 
Hermiraz, Paret, Turbil, Gros, Viannay et Brunet, 
secrétaire. 

La Société vote l’impression, dans son prochain 
bulletin, des communications suivantes de MM. 
Poingt, Arnaud et Truchet, chanoine, dont la lecture 
n'a pu être terminée dans les séances des mois de 
décembre et de janvier: Notes sur les familles Du- 


(1) V. Mémoires — 1. 


= 
four et Broncin, de St-Michel: Naturalisations 
communales, d'après des actes des communes de 
St-André, St-Julien et Hermillon ; Quelques familles 
uobles de la Maurienne. 

Dans la séance du 30 décembre, M. Bonnet, en 
remettant une copie du traité de paix conclu, le 15 
mai 1796, entre la République Française et le Roi de 
Sardaigne, a demandé s’il ne serait pas utile de le 
publier dans nos Mémoires. La ligne de la nouvelle 
frontière y est marquée et l’on y voit que les négo- 
ciateurs français d'alors, plus prudents que ceux de 
1860, au lieu de se laisser duper par cette question 
des versants des eaux, qui a été si funeste à la com- 
mune de Lanslebourg, et même à la France, ont tout 
simplement exivé la cession de tout le territoire du 
duché de Savoie et du comté de Nice. 

La Société, ne voulant, en règle générale, publier 
que des documents inédits ou pouvant être considé- 
rés comme tels, a réservé sa décision. 

La question est reprise par plusieurs membres qui 
font observer que le traité de 1796 a été publié dans 
plusieurs ouvrages, notamment dans les Traités pu- 
blics de la Maison de Savoie, et qu’ainsi il n’y a au- 
cune raison d’en réimprimer le texte tout entier. 
Mais, ajoutent-ils, il pourrait être intéressant, au 
point de vue de la géographie et de l’histoire de la 
Maurienne, d'insérer dans le compte-rendu de cette 
séance, ce qui concerne la délimitation entre la Mau- 
rienne et le Piémont, qui est celle qui avait toujours 
existé. 

Les membres présents se rangent à cet avis. Voici 
donc ce qui concerne la Maurienne dans le traité de 
1796. 

Article 3. 

« Le Roy de Sardaigne renonce purement et sim- 

plement à perpétuité, pour lui, ses successeurs et 


En 


ayant cause, en faveur de la République française, à 
tous les droits qu'il pourrait prétendre sur la Savoie, 
les comtés de Nice, de Tende et de Beuil. 

Article 4. 

« Les limites entre les Etats du Roy de Sardaigne 
et les départements de la République française seront 
établies sur une ligne déterminée par les points les 
plus avancés du côté du Piémont des sommets, pla- 
teaux des montagnes et autres lieux cy-après dési- 
gnés, ainsi que des sommets et plateaux intermé- 
diaires, savoir... 2° le Petit-St-Bernard et l'hôpital 
qui y est situé ; 3° les sommets ou plateaux du Mont- 
Alban, du col de Guiance et du Mont-Iseran ; 4° en 
se détournant un peu vers le sud, les sommets ou 
plateaux de Eche et de Groscavel ; 5° le grand Mont- 
cenis et l'hôpital placé au sud-est du lac qui s'y 
trouve ; 6° le petit Montcenis ; 7° les sommets ou pla- 
teaux qui séparent la vallée de Bardonnèche du Val 
des Prés ; 8° le Mont-Genèvre..….. » 

Ainsi le plateau du Montcenis restait tout entier à 
la France et rien n’était changé dans les antiques li- 
mites de la Savoie et du Piémont. 


Séance du 4 avril 1892. 


Présents : MM. S. Truchet, président; Corbière, 
Hermiraz, Gros, Viannay, Vulliermet, Brunet et 
Poingt. 

Le président donne lecture d’une lettre de la So- 
ciété Relfortaine d'Emulation, qui demande à faire 
échange deses bulletins avec la Société de Maurienne. 
La proposition est acceptée et le secrétaire, chargé de 
faire l’envoi des bulletins parus et de celui qui sera 
publié prochainement. 


En — 

M. le chanoine Truchet donne lecture de notes sur 
le château de S. Pierre, sur les nobles de Collo et 
Rembaud, et sur la construction de l’église de Val- 
loires : ces notes complètent le mémoire qu’il a pu- 
blié sur cette commune, dans le 1" bulletin du 1° vo- 
lume des travaux de la Société. 

M. l'abbé Viannay lit un supplément à son travail 
sur M° Bobba, dont l'impression a été votée dans la 
séance du 7 mars. 

Ces deux communications ayant été soumises à la 
commission de censure, la Société décide qu'elles 
seront insérées dans le prochain bulletin, dont la 
composition est ainsi arrêtée : 

Quelques familles nobles de la Maurienne, par 
l'abbé S. Truchet: d'Albert, Bérard, du Villard, 
Chaudet, Fournier, Vallin, Testut, de la Botière, des 
Colonnes, Varnier, Thovex, de Projordane, de Ma- 
raville, de Franc. 

Notes sur M" Charies Bobba, par l'abbé J. Vian- 
nay: entrée de M°' Bobba à St-Jean, visites pastorales, 
maison de M° Bobba, sa mort. 

Notes sur quelques familles de St-Michel, par 
l'abbé Poingt : Dufour, Broncin. 

RARES notes sur Valloires, par l'abbé S. Tru- 
chet. 

Le décime de guerre en 1589, par le même ; 

Naturalisations communales, documents commu- 
niqués par M. Arnaud, greffier du tribunal. 

Ce bulletin terminera le 6° volume et la 1° série (1). 

Un mémoire sur les Bernardines de St-Jean, dont 
M. l'abbé Viannay a déjà lu une partie dans la séance 
du 7 mars, est renvoyé au 1" volume de la 2° série, 
l'auteur ayant eu, depuis lors, la bonne fortune de 
mettre la main sur de nombreux documents, qui 
doubleront l’étendue et l'intérêt de son travail. 


(1) 11 a été publié en 18%. 
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Sont aussi renvoyés à ce volume une note sur un 
projet d'installation des Capucins à Modane en 1639, 
documents fournis par M. Demaison, curé de Moda- 
ne ; et une liste des châtelains de Maurienne, présen- 
tée par M. le chanoine Truchet. Ces deux communi- 
cations ont été reçues dans la séance du 30 décembre 
1891 (1). 

Renouvelant une décision, déjà prise en principe 
l’année dernière, la Société statue que, pour la 2° sé- 
rie de ses travaux, elle publiera, au lieu de petites 
brochures, des volumes de 24 à 25 feuilles, dont cha- 
cun sera divisé en trois parties : 1° Comptes-Rendus 
des séances, à l’exception de celles où l’on n'aura 
traité que des questions d'ordre intérieur, sans inté- 
rêt pour le public; 2° Mémoires ; 3° Documents pu- 
bliés dans leur texte. 


Séance du 6 juin 1892. 


Présents : MM. S. Truchet, chanoine, président ; 
Arnaud, Vulliermet, Hermiraz, F. Buttard, Gros et 
Brunet, secrétaire. 

M. Joseph Guille, receveur des douanes en retraite, 
présenté dans la séance du 4 avril par MM. Vullier- 
met et Corbière, est reçu membre de la Société. Le 
secrétaire est chargé de lui faire connaitre son ad- 
mission et les prescriptions de l’art. 4 du règlement. 

M. Vulliermet rappelle qu’en 1884 la Société avait 
décidé la publication d'un Guide du touriste en Mau- 
rienne; des commissions avaient été nommées, un 
programme rédigé, imprimé et envoyé à tous les 
membres de la Société. Diverses circonstances n’ont 
pas permis alors de donner suite à ce projet, dont 


(4) V. Mémoires — 2 et 3. 
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l'exécution pourrait rendre de grands services au 
pays et aussi aux touristes qui le visitent. M. Vuilier- 
met demande s’il ne serait pas le cas de le reprendre. 

Cette proposition est unanimement agréée. Un 
membre fait observer que MM. Villet et Pascal 
avaient remis à M. Mottard des notes, que l'on re- 
trouverait peut-être. Le président répond qu'elles 
sont déposées aux archives de la Société. Comme la 
réunion est peu nombreuse, on renvoie à la séance 
du mois de novembre, après les vacances, la forma- 
tion de nouvelles commissions cantonales. 

M. S. Truchet présente deux documents des archi- 
ves de l’évéché. 

Le premier rappelle une culture autrefois très ré- 
pandue dans le canton de St-Michel, celle du safran. 
Pierre Ferrier, de St-Martin-d’Arc, confesse devoir à 
Gaspard Four, de St-Michel « la somme de six vingts 
quattre florins monaye de Savoye, pour la vente et 
prix de troys livres de saffran rouge. » L’acteest reçu, 
le 10 janvier 1615, par le notaire Jean Bois, à St- 
Michel, dans la maison du créancier. 

Cette maison est probablement celle que le 15 dé- 
cembre 1604, Amédée Cachard avait vendue à Denis 
Four. Gaspard ne fut que témoin de cet acte ; mais, 
comme les 24 et 27 février 1613 Gaspard et Denis 
achetèrent ensemble un jardin situé à côté de cette 
maison (1), il est permis de supposer que la maison 
était devenue commune, peut-être même que Gaspard 
et Denis étaient frères. 

La livre de safran revenait donc à 41 florins 4 sols. 

L'autre document est un alberwement de la plaine 
de Longefan, fait par le cardinal Louis de Gorrevod, 
évéque de Maurienne, le 26 février 1536. En voici 
l'analyse : 

1) V. Travaux de la Société, 1" série, 5° vol. p. %, et 6° vol. p. 
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Toutes les propriétés immobilières situées sur la 
rive gauche de l'Arc, relèvent du fief, ou de l’arrière- 
fief de l’évèque de Maurienne et il a le droit d’alber- 
ger celles qui sont abandonnées et incultes. La plaine 
de Longefan (planus Longe Fanie) ayant été, par 
suite d’une inondation de l’Arc, comme cela est déjà 
arrivé bien des fois, rattachée à la Terre Episcopale 
et se trouvant inculte et sans propriétaires lévitimes, 
plusieurs de ses sujets l'ont humblement supplié de 
la leur donner en albergement et fief perpétuel, sous 
les conditions féodales qu’il lui plairait d'établir. 

M" de Gorrevod cède en emphytéose perpétuelle à 
Pierre Gallice, de la cité de Maurienne, une pièce de 
pâturages et de broussailles (1), de la contenance de 
deux fauchées et demi, situées « dans le territoire de 
Notre-Dame de la cité, sous le bourg de la dite cité, 
au lieu appelé la plaine de Longe Fan. » Les confins 
sont deux pièces de même nature, cédées le même 
jour, l’une, du. côté du pont d'Hermillon, à Jean et 
Louis feu Georges Oddobert, de Longefan ; l’autre, 
du côté de Rochenoire et du torrent d’Arvan, aa-des- 
sus de la rivière d’Arc à lorient, à Antoine Cornuti, 
aussi de Longefan. L’albersement comprend tous les 
droits accessoires, entre autres celui d'établir des 
prises d’eau pour l'arrosage, soit du côté de l'Arc, 
soit du côté de l’Arvan. 

Les conditions sont les suivantes : 1° deux deniers 
avec l'obole forts neufs de Savoie, pour plaid ou 
muage au changement de l'évêque et à la mort du te- 
nancier ; 2° les laods en cas d’aliénation, la clame, 
l’échutte, l'investiture et revestiture, conformément 
aux franchises de la patrie de Maurienne ; 3° la dime 
d'une quarte de blé par sétorée, si la pièce est mise 
en champ ; # Pierre Gallice et ses successeurs con- 
tribueront à la construction des digues ({urnæ) et au- 


(1) Peciam teppe, spineti, hermi et gleyrie. 
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tres défenses nécessaires contre l'Arc et l’Arvan : ils 
renouvelleront leurs reconnaissances en faveur de la 
mense épiscopale toutes les fois qu'ils en seront re- 
quis. 

L'acte est passé dans une salle de l’étage supérieur 
du palais épiscopal. Le dernier feuillet est déchiré 
et l'on ne peut lire que les noms de deux témoins : 
Jean de Gorrevod, protonotaire apostolique, et M° 
Michel Augert. 

On voit que les limites respectives de la Terre 
Episcopale et de la Châtellenie ducale, et par consé- 
quent celles des territoires de St-Jean et d'Hermillon, 
suivaient toujours le cours de l'Arc (citra..…. ultra 
Arcum), et se déplaçaient au gré des excursions va- 
gabondes de Ia rivière. 

Quant à l’étymologie du mot Longefan, qui s’écri- 
vait en deux mots, Longa Fania, M. Truchet dit 
que Du Cange fait fania synonyme de fagia, qui 
dans le latin barbare veut dire forêt de hêtres. Fau- 
drait-il traduire Longa Fania par Longue forêt de 
hètres ? En tout cas, au XVI" siècle, il y avait long- 
temps que l'Arc avait emporté la forêt de hétres, si 
elle avait jamais existé. Cependant cette plaine 
n'était pas tout entière inculte, puisque, on vient de 
le voir, plusieurs familles y habitaient. 

M. l'abbé Gros observe que, dans le patois de St- 
Martin-la-Porte, on appelle encore fania, fagne, une 
plaine marécageuse. Ne pourrait-on pas traduire 
Longa Fania par: longue plaine marécageuse ? 

Cette étymologie parait, en effet, beaucoup plus 
probable. 

Un membre demande si l’on a des documents sur 
la culture du safran à St-Michel antérieurement au 
XVIT: siècle. 

M. le chanoine Truchet répond qu'il nese souvient 
positivement que d’un acte du 31 mai 1504, par le- 
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quel noble Louis de Mareschal dit Luciane, de St- 
Martin-de-la-Porte, cède, pour deux écus d’or sol, à 
Pierre Grolé, syndic de St-Michel, le droit de passa- 
ge dans la safranière qu'il possède derrière le bourg 
dessus, à côté du grand chemin, pour y placer les ca- 
naux de bois nécessaires à la conduite de l'eau (ad 
ponendum bornellos nemoreos ad conducendum 
aquam). 

La valeur de l’écu d'or sol a beaucoup varié. En 
1574 elle fut fixée en Savoie à 5 florins 10 sols, le 
florin étant de 12 sols. Cette monnaie avait été frap- 
pée pour la première fois sous Louis XI; elle valait 
alors 3 livres tournois. Il est bon, puisque l'occasion 
s’en présente, de noter la différence entre la livre et 
la livre tournois. En 15386, d'après les tables de con- 
version de M. de Wailly, la première valait 1 fr. 88; 
la seconde, 3 fr. 19. 


Séance du 24 juillet 1892. 


Présents : MM. S. Truchet, président; F. Truchet, 
Anselme, Brunet, Viannay, Arnaud, Villet, Vullier- 
_ met, F. Buttard et Gros. 

Le président donne lecture d'une lettre de M. l'a- 
vocat L. Pillet, président de l'Académie de Savoie, 
annonçant que le Congrès des Sociétés savantes de la 
Savoie se tiendra à La Roche-sur-Foron les 29, 30 et 
31 août, et demandant l'avis de la Société sur la fixa- 
tion du Congrès suivant. Ilse tiendraiten Maurienne, . 
mais on hésite entre Aiguebelle et Modane et il est 
nécessaire de savoir, avant le Congrès de La Roche, 
qu’elle est, de ces deux localités, celle où l'on trou- 
verait, avec un secrétaire général sur les lieux, les 
conditions les plus avantageuses : curiosités à visiter, 
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logements convenables, salle suffisamment vaste, etc. 

La Société, tout en inclinant pour Aiïguebelle, 
charge son président de prendre des informations 
plus complètes et s’en réfère à la décision du Congrès 
de La Roche. Elle est heureuse que la prochaine 
réunion ait lieu en Maurienne et lui promet son con- 
cours le plus empressé. Seulement, elle regrette que 
la modicité de ses ressources ne lui permette pas de 
contribuer aux frais de cette fête scientifique et pa- 
triotique. 

M. l'abbé Gros se propose de faire au Congrès de 
La Roche une communication sur le passage des 
Vaudois en Maurienne, dont les éléments lui ont été 
fournis par les archives communales de St-Jean. 

Bannis des terres du duc de Savoie, les Luzernois 
furent transportés, aux frais de l'Etat, en Suisse, où 
les appelaient les offres des Protestants. Du 16 jan- 
vier au 13 avril 1687, 2.484 émigrants arrivèrent à St- 
Jean-de-Maurienne, par bandes de 60 à 100 individus, 
escortée chacune d’une compagnie de soldats. Les 
comptes de l'étape nous ont conservé le détail des dé- 
penses qui furent faites à l'occasion de ce passage. 

Un an après, au mois de juin 1688, la Maurienne 
fut menacée d'une invasion vaudoise : les Luzernois, 
assemblés en armes dans le Valais, se disposaient à 
rentrer dans leur pays. Les registres de la municipa- 
lité de St-Jean nous renseignent sur les mesures pri- 
ses en prévision d’une attaque : dénombrement de 
tous les hommes de 18 à 60 ans ; défense aux hom- 
mes des paroisses de sortir du pays et ordre aux ab- 
sents de rentrer au plus tôt ; levée de la somme de 
1.000 florins r‘partie entre les six lots de l'étape ; oc- 
cupation des principaux passages dans la plaine et 
dans les montagnes, tels que le défilé de Pontama- 
frey, les cols de Montgellafrey, des Encombres et du 
Galibier. 
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Ces précautions furent inutiles : les Luzernois ne 
parurent pas ; ils avaient été repoussés près de Tho- 
non. Plus heureux en 1689, ils déconcertèrent, par 
une marche rapide, toute tentative de résistance. 
Après avoir passé de la vallée de l'Arve dans celle de 
l'Isère, ils atteignirent Bonneval et Bessans, qu'ils 
pillèrent, et entrèrent en Piémont par le Montcenis. 

Les Vaudois ont laissé un souvenir dans notre 
pays. Le nom de Barbets, qu'on leur donne aussi, est 
resté chez nous comme un synonyme de mécréants. 

M. F. Truchet présentera une étude sur le Afystère 
de l’Antechrist el du Jugement dernier, qui a été 
joué à Modane en 1580. 

Ce Mystère est divisé en trois journées. La pre- 
mière comporte 114 acteurs; la deuxième, 138; la 
troisième 160. Il n’y a pas de divisions en actes et en 
scènes ; on trouve parfois l'indication d'une pause. 

Comme toujours, c’est la diablerie qui débute. La 
tentation d’un juif a lieu sur le théâtre et a pour résul- 
tat la séduction de sa propre fille, qui met au jour 
l’Antechrist. 

L'action néfaste de l’Antechrist s'exerce sur la terre ; 
il en résulte des hérésies, des pillages, des incendies 
de couvents, etc. 

Dans la deuxième journée figurent la plupart des 
acteurs de la première, avec des artisans, un patriar- 
che, des jésuites, les vices, les vertus, personnages 
allégoriques, des coquins, des bourreaux, la Cour 
céleste, et toujours la diablerie. De longues contro- 
verses théologiques y ont lieu, sous forme de conver- 
sations. 

La troisième journée est complétée par le Mystère 
du Jugement, qui compte 75 personnages et pouvait 
être joué indépendamment de celui de l'Antechrist. 

Comme le cadre d’une communication au Congrès 
ne comporte pas de longs développements, M. Tru- 
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chet se limitera à la citation des monologues, prolo- 
gues et adieux du Messager, qui constituent une 
analvse restreinte de cette œuvre théâtrale maurien.- 
nalse. 

M.S. Truchet, président, donnera, selon l’usage, le 
compte-rendu des travaux de la Société depuis le der- 
nier Congrès : reconstitution de la Société, modifica- 
tions apportées au règlement, installation dans le 
local gracieusement cédé par la municipalité, publi- 
cation d’un bulletin qui complète le 6° volume de ses 
Mémoires et termine la 1° série. Il parlera aussi des 
travaux que plusieurs membres ont commencés et de 
divers projets qui, il faut l’espérer, se réaliseront en 
temps opportun. 

Le président met ensuite en discussion une ques- 
tion dont il a déjà été parlé plusieurs fois, mais à 
laquelle les circonstances ne demandaient pas une 
solution immédiate, ni même dans un avenir pro- 
chain. Cette question est celle-ci: pour faire mieux 
connaitre la Société, intéresser davantage le public à 
ses travaux et dissiper les préjugés qui existent peut- 
ètre en quelques esprits à son endroit, ne serait-il pas 
utile : 4° qu'elle donnât chaque année une ou plu- 
sieurs séances publiques à St-Jean; 2° qu’elle fit 
chaque année au moins une excursion dans une des 
localités principales de l'arrondissement, qui peuvent 
offrir un champ de recherches ou d’études de quelque 
importance, et qu'elle y donnât aussi une séance pu- 
blique, lorsque les circonstances le feront trouver à 
propos ? 

Après un échange d'observations entre plusieurs 
membres de la Société, les deux propositions sont 
admises en principe. Mais comme la Société n’aura 
pas de séance ordinaire avant le mois de novembre, 
qu'il n’est plus possible d'organiser une excursion et 
que, les séances publiques ne pouvant avoir lieu 
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dans la salle de la Société, on ne peut en donner en 
hiver, on renvoie à une séance du printemps pro- 
chain le règlement des mesures pratiques à prendre 
pour l’exécution de ces deux projets. 


Séance du 7 novembre 1892. 


Présents : MM. S. Truchet, président ; F. Truchet, 
vice-président ; Bonnet, Arnaud, Vulliermet, F. 
Grange, de Randens, Hermiraz, Gros, Viannay, Cor- 
bière, Laymond, F. Buttard et Guille. 

Le président résume en quelques mots le compte- 
rendu qu'il a fait au Congrès de La Roche des travaux 
et des projets de la Société, qui y a été représentée 
par son président, son vice-président, et MM. F. 
Buttard, receveur des hospices, P. Buttard, curé de 
St-Julien, et Gros. 

Le prochain Congrès aura lieu à Aiïguebelle en 
1894, sous la direction et aux frais de l'Académie de 
Savoie, qui a bien voulu regarder Aïguebelle comme 
étant de son ressort, vu l'insuffisance des ressources 
de la Société de Maurienne. Il est bien entendu que 
celle-ci donnera son concours le plus empressé à M. 
Grange, de Randens, nommé secrétaire général, 
qu'elle a, pour la première fois, le plaisir de voir 
assister à ses séances. M. le docteur Piot,. maire 
d'Aiguebelle, avec qui le président s’en est déjà en- 
tretenu, ne négligera rien pour donner à cette solen- 
nité scientifique un éclat qui ne soit pas trop inférieur 
à celui du Congrès de La Roche. Il est presque indis- 
pensable que la Société publie avant cette époque le 
1” volume de la 2° série de ses travaux, et fort désira- 
ble qu'elle ait préparé au moins une partie du (Guide 
du touriste en Maurienne, Surtout celle qui concerne 
le canton d'Aiguebelle. 
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La Société, entrant dans ces vues, nomme, pour 
chaque canton, une commission chargée de recueillir 
les renseignements nécessaires pour remplir le pro- 
gramme qui a été imprimé en 1884. Ces commissions 
sont ainsi composées : Chamoux et Aiguebelle, MM. 
S. Truchet et F. Grange; La Chambre, MM. Lay- 
mond et d’Arves; St-Jean-de-Maurienne, MM. F. 
Truchet, Corbière, Bonnet, Villet et Vulliermet ; St- 
Mic'el, MM. Gros et Poingt; Modane, MM. Hermi- 
raz, Pascal et Guille; Lanslebourg, M. Demaison, 
curé de Modane. Un comité de rédaction sera nom- 
mé plus tard. 

Pour le prochain volume des Mémoires, divers 
travaux sont promis par MM. Viannay, Corbière, F. 
Truchet, Villet et Vulliermet. M. S. Truchet dépose 
des notes sur la commune de St-Rémy : elles seront 
examinées par MM. F. Truchet, Arnaud et Bonnet. 

Le président donne ensuite lecture d’une lettre, par 
laquelle M. E. Ritter, au nom de la Soiété d'Histoire 
et d'Archéologie de Genève, exprime le désir de cette 
Société d'entrer en relations d'échange de publications 
avec celle de la Maurienne; M. Ritter n’est pas un 
inconnu : ceux qui ont assisté au Congrès de La 
Roche ont gardé le meilleur souvenir des rapports 
qu'ils ont eus avec lui ainsi que d'une communication 
qu’il a faite sur les Saints de l’ancien diocèse de Ge- 
nève. La proposition est acceptée et M. le Secrétaire 
chargé d’envoyer à la Société de Genève la collection 
des bulletins et le compte-rendu du Congrès tenu à 
St-Jean-de-Maurienne en 1878. 

Une communication d’un grand intérêt remplit le 
reste de la séance. M. le capitaine Bourgoignon, du 
13: Chasseurs Alpins, pendant un stationnement à 
Sardières dans le courant de cet été, a fait une dé- 
couverte importante pour notre histoire ; car elle ten- 
drait à prouver le fait de la bataille de Sardières où, 
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d’après la Chronique de Savoie et les traditions mau- 
riennaises, le chef de la Maison de Savoie, quels que 
soient son nom et son origine, délit les troupes du 
marquis de Suse. Cette découverte sera l'objet d'un 
mémoire détaillé, que l’auteur destine à l'Académie 
de Savoie, dont il est membre correspondant. Mais 
il a bien voulu en détacher les parties essentielles 
pour M. le chanoine Truchet, qui en donne lecture. 
M. Bourgoignon suivait un jour le sentier qui con- 
duit au roc dit des Puits-Brisés, à 700 mètres de 
l'église de Sardières à vol d'oiseau : ce roc tombe à 
pic sur le chemin de Sollières à Sardières Il remar- 
qua que le sentier était coupé par des éboulis de 
pierres, recouverts de végétations.et même de sapins. 
La direction rectiligne de ces éboulis, d’une longueur 
de 50 m. et d'une épaisseur de 11 m. 50, lui parut 
indiquer un travail de mains d'hommes. Il fit prati- 
quer des fouilles et découvrit les fondations d’un mur 
en pierres sèches d'environ 60 m. de longueur, de 3 
m. d'épaisseur et de 1 m. de profondeur sous le sol. 
« Sur le roc, dit M. Bourgoignon, se trouve l’empla- 
cement du camp occupé par les troupes du marquis 
de Suse ; il pouvait abriter un milier d'hommes et est 
situé à l'extrémité d'une croupe qui se termine par 
des à pic. Il en résulte qu'on ne peut l'aborder que 
d’un seul côté, l’ouest, point où il se rattache à la 
croupe. Cette face du camp était fermée nar un re- 
tranchement. Un fossé de 10 m. de large, 3 m. de 
profondeur, courait sur toute la longueur de cette 
face de 60 m. environ. En arrière, un mur droit (l’ap- 
pareil est du X*° siècle) en pierres sèches, de 3 m. 
d'épaisseur, 3 m. de hauteur, barrait complètement 
cette partie accessible sur une longueur de 50 m. Ce 
mur était composé de deux murs parallèles de O0 m. 
60 d'épaisseur chacun avec blocage intérieur... NH y 
avait entre le mur et le précipice un espace de 7 m. 
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par où l'on pouvait pénétrer dans le camp, après 
avoir défilé tout le long du mur dans le fossé. C’est 
dans ce passage, à l'extrémité de ce mur, qu'ont été 
trouvés, sous la souche d'un sapin, une épée et une 
lance moyen-âge en 1844; des morceaux de poterie, 
de pierres rougies au feu, en 1892... » 

M. le capitaine Bourgoignon entre en des détails 
très minutieux, desquels il ressort l'existence à Sar- 
dières d’un camp étahli à la hâte, en prévision d’une 
attaque venant du côté de Sollières, à une époque qui 
ne peut pas être postérieure au X° siècle ou au com- 
mencement du XI". 

Cette lecture donne lieu à un échange d'observa- 
tions sur la valeur si discutée, et de fait si discutable 
en bien des points, même si nulle en plusieurs, des 
récits des vieux chroniqueurs savoyards (1). Ce qui 
est certain, c'est qu'aucun évènement postérieur ne 
peut fournir l’explication des travaux de défense dé- 
couverts par M. Bourgoignon. 


Séance du 5 décembre 1892. 


Présents : MM. S. Truchet, président ; F. Truchet, 
vice-président ; Vulliermet, Pascal, Viannay, Gros, 
Villet, Corbière, P. Buttard, curé de St-Julien, Guille, 
Arnaud, Bonnet, F. Buttard et Laymond. 

Le président, après avoir rappelé que le service 
prescrit par le règlement pour notre confrère décédé 
M. Raoul Durand, curé de Lanslebourg, aura lieu le 
mercredi 7, à 7 heures moins un quart, donne lecture 
de son mémoire sur la commune de St-Rémy. Il 
comprend trois chapitres : les fiefs et la dime, la cha- 


(1) V. le résumé dans récits Mauriennais, 1'° série p. 219 et 2®° 
série p. 24. 
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pelle de St. Lanrent, notes sur l’occupation française 
au commencement du XVIIT siècle. 

La Société vote l'insertion de ce travail dans le 1° 
volume de la 2° série de ses travaux (1). 

À l'issue de la séance, la Société se rend à l'hôtel 
de l’Europe pour son banquet annuel. Il est parfai- 
tement servi par M. Chavanne. Mais le meilleur as- 
saisonnemènt, c'est la cordialité toute mauriennaise 
et la franche gaité qui ne cessent d'animer, comme 
toujours, cette réunion vraiment fraternelle. On re- 
grette seulement que plusieurs membres aient été 
empèchés de s'y rendre. 


Séance du 9 janvier 1893. 


Présents : MM. S. Truchet, président ; F. Truchet, 
F. Buttard, Vulliermet, Villet, Viannay, et Brunet, 
secrétaire. 

Le président donne connaissance d’une nouvelle 
circulaire ministérielle relative au Congrès des So- 
ciétés savantes qui se tiendra à la Sorbonne au mois 
d'avril prochain. Elle invite les présidents des Socié- 
tés à envoyer, avant le 15 février, les noms de ceux 
qui se proposent d'y assister et, avant le 31 janvier, 
le titre des communications qu'ils ont l'intention de 
faire. 

M. F. Truchet, maire de St-Jean, dit qu'une aftaire 
communale l'appellera peut-ètre à Paris et que, si ce 
voyage coincide avec la tenue du Congrès, il deman- 
dera, s’il est encore à temps, à y assister et à faire la 
lecture sur le Mystère de l'Antechrist et du Jugement 
dernier, qu’il a donnée au Congrès de La Roche l'an 
dernier. 


(1) V. Mémoires — 4. 
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MM. F. Truchet et F. Buttard proposent l'admis- 
sion comme membre effectif, de M. Henri Francoz, 
curé de Montricher ; MM. S. Truchet et Brunet, celle 
de M. J.-B. Rechu, vicaire à Aiguebelle. Ces propo- 
sitions sont acceptées, au scrutin secret ; le Secrétaire 
en avisera nos nouveaux collègues et leur fera con- 
naitre les prescriptions de l'art. 4 du règlement. 

Le président dépose la copie de quatre chartes iné- 
dites appartenant aux archives de l’évéché. 

La première a été analysée dans ses Récits Mau- 
riennats (1° série, p. 134) ; mais elle parait assez im- 
portante, pour que le texte en soit publié ; il confesse, 
d'ailleurs, qu’une lecture un peu pressée lui a fait 
commettre une erreur qu'il serait bien aise de réparer. 

En l’année 1475, la duchesse Yolande de France, 
régente de Savoie, ordonna la levée, dans le bailliage 
de Savoie, d’un corps de francs-archers, à l'instar de 
celui qu'avait formé son père, le roi Charles VII, et 
elle en donna le commandement à Jean de Montcha- 
bod, seigneur de Mugnet, chargé de la levée. 

À quelle occasion cette mesure était-elle prise ? La 
charte ne le dit pas. Peut être la duchesse voulait- 
elle se mettre en état de résister au duc de Bourgogne, 
Charles-le-Téméraire, qui se proposait alors, après 
avoir battu les Suisses, de traverser la Savoie et d’en- 
vahir l'Italie. Mais l’année suivante il fut battu lui- 
même à Morat. 

Quoiqu'il en soit, par la charte qui nous occupe, 
les communes des mestralies de Modane et de Ter- 
mivnon s'engagent à payer à Jean de Montchabod, 
Capitaine général des francs-archers de Savoie, pré- 
sent à l'acte, la somme de 550 florins petit poids, le 
florin valant 12 deniers gros, pour leur part des frais 
d'entretien de cette troupe pendant un an à dater du 
jour de Noël. La commune de Lanslevillard, bien 
qu'en dehors de la châtellenie de Maurienne et dépen- 
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dant de l’abbaye de St-Michel-de-la-Cluse, contribue- 
ra à cette dépense. L'acte est fait à Termignon dans 
. ne de devant de Jean Meynier le 7 novembre 


La seconde pièce est une ordonnance de Louis, fils 
et lieutenant du duc Amédée VIII, défendant aux 
sujets ducaux de traduire d’autres sujets devant des 
tribunaux étrangers. Elle est adressée au châtelain de 
Maurienne, aux mistraux de Termignon, de St-Mi- 
chel et de La Chambre, les trois mistraux de la chà- 
tellenie, et aux autres officiers, et porte la date du 10 
décembre 1434. L’ordonnance ne dit pas quels sont 
ces tribunaux étrangers ; mais il n’est pas douteux 
qu’il s’agit de l’officialité métropolitaine de Vienne. 
On y recourait volontiers dans des causes purement 
civiles, parceque les monitoires et les interdits 
avaient, parait-il, en matière de dénonciation et de 
restitution, de plus prompts résultats que les paperas- 
series et les majestueuses lenteurs de la justice civile. 

Les deux autres pièces ont aussi pour objet des 
abus judiciaires. Les habitants des mestralies de 
Termignon et de Modane se plaignent à la duchesse 
Yolande que, pour des sommes minimes et en viola- 
tion des Statuts de Savoie et des franchises de ces 
mestralies, on passe par-dessus les juges locaux pour 
s'adresser au juge de Maurienne et de l'arentaise et 
même au Conseil résident de Chambéry, ce qui mul- 
tiplie les frais, allonge les procès et met les pauvres 
gens dans l'impossibilité de se défendre. Par une or- 
donnance du 7 novembre 1474, la duchesse régente 
défend de soustraire ces causes aux juges locaux, en 
première instance. 

La Société décide que ces quatre chartes seront in- 
sérées în extenso dans la partie du prochain volume 
réservée aux documents (1). 


(1) V. Documents — 1, 2, 8, 4. 
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M. le chanoine Truchet dépose ensuite un mémoire 
sur Lanslebourg et le lac du Montcenis. MM. Char- 
voz, Viannay et Gros sont chargés de l’examiner. 


Séance du 6 février 1893. 


Présents : MM.S. Truchet, président ; F. Truchet, 
vice-président; Vulliermet, Arnaud, Charvoz, Viannay, 
Gros, F. Buttard, Laymond, Demaison, curé de 
Modane, Corbière et Bonnet. 

M. F. Truchet fait don à la Société d’un exem- 
plaire des procès-verbaux des délibérations du Con- 
seil général de la Savoie, dont il est membre. 

Après le règlement de diverses questions concer- 
nant l’administration et.les projets de la Société, la 
séance est remplie par la lecture du mémoire de 
M. le chanoine Truchet sur Lanslebourg et le Mont- 
Cenis. Le 1° chapitre est intitulé: « Une recon- 
naissance en 1913 », cette reconnaissance fut faite 
dans l'église paroissiale et elle donne l’état des droits 
que possédaient les princes de Savoie sur le territoire 
de la commune de Lanslebourg. Dans le second 
chapitre, l'auteur analyse les pièces d’un procès qui 
éclata en 1929 entre la commune de Lanslebourg et le 
prévot de l'hospice du Mont-Cenis, au sujet de la 
propriété du lac que la première revendiquait en 
vertu d’un albersement de l’année 1339 et de la pos- 
session non-interrompue, et que ie second tentait de 
se faire donner par le duc de Savoie. Charles III 
ordonna une enquête et confirma le droit de la com- 
mune, qui ne fut plus contesté. C’est en vertu d'un 
échange que le lac est devenu la propriété de l'hos- 
pice. 

La Société décide que ce mémoire et les trois docu- 
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ments qui l’accompagnent seront imprimés dans le 
prochain volume (1). 


Séance du 1‘ mai 1893. 


Présents : MM. S. Truchet, président; F. Truchet, 
Arnaud, Villet, Charvoz, Gros, F. Buttard, Vullier- 
met, Poingt et Guille. 

Après le règlement d’une question d'administration, 
MM. l'abbé Gros et F. Buttard présentent comme 
membre effectif de la Société M. Eloi Perret, comp- 
table du Syndicat des ardoisières à St-Jean-de-Mau- 
rienne. Le candidat étant suffisamment connu des 
membres présents, le vote a lieu immédiatement au 
scrutin secret et M. Perret est admis à l'unanimité. 
M. F. Buttard, secrétaire-adjoint, est chargé de l’en 
informer et de lui remettre un exemplaire du règle- 
ment. 

MM. le chanoine Truchet, Florimond Truchet et 
le chanoine Charvoz sont chargés de l'examen d'un 
Mémoire de M. l’abbé Viannay sur les Bernardines 
de St-Jean, conformément à l’article 14 du règlement. 

Le président donne lecture de la note suivante, 
copiée par M. l'abbé Buttard, curé de St-Julien, 
membre de la Société, dans les registres des ma- 
riages de la paroisse de St-André rédigés par R° Ra- 
voire curé. 

« Hic annus (1798) fuit tristitiæ et miseriæ. Terra 
non dedit fructum sum, vinæ pluviis desolatæ sunt, 
nullæ fuerunt uvæ, nisi acerbissimæ. — À mon ar- 
rivée, j'ay été obligé de donner au sieur Ignace de 
S'° Barbe toute ma vendange pour cinq pots, sans 
compter qu'il m'a fallu payer les dixmes et les gardes, 


(1) V. Mémoires — 5, et Documents, 5, 6, 7. 
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et encore 3 livres et 15 sols de travail pour mon pré- 
décesseur. Toutes les années suivantes, jusqu'à la 
courante 1772, n’ont guère mieux valu et la dernière 
a été pire encore que la première, il n’y a eu ni vin ni 
bled. » 

Il présente ensuite la copie de cinq pièces du 
XVII: siècle, qui lui semblent oftrir de l'intérêt. 

La première, communiquée par M. Péra, de Bes- 
sans, est un règlement des comptes de la commune 
de Sollières, pour l’année 1627, en présence du chà- 
telain Jean-Baptiste Grassis et après examen par les 
auditeurs des reçus et livrés des syndics. Ce docu- 
ment résume bien les opérations par lesquelles on 
apurait la comptabilité des syndics; on sait qu'ils ne 
restaient qu'une année en charge. 

Les trois pièces suivantes, tirées des archives de 
l'évêché, sont relatives à une battue générale pour la 
destruction des loups, qui fut faite au mois de décem- 
bre 1643 : — Lettre du procureur Varcin, informant 
les syndics de Villargondran que les délégués des 
communes de l'étape de St-Jean ont voté une prime 
pour chaque loup qui sera abattu ; — Supplique des 
syndics des Terres communes et limitées de PEvé- 
ché, priant M" Paul Milliet d’ordonner une battue; 
— Décret de l'Evèque, qui sera lu en chaire par les 
curés. 

Cette multiplicité des loups en Maurienne, aux 
XVI" et XVII" siècles, a été signalée par M. le cha- 
noine Truchet dans ses Récits Mauriennais (2° série, 
p. 144) et il a rapporté deux documents concernant 
les communes de St-Julien et de Modane. Ceux qu'il 
produit aujourd'hui donnent des détails effrayants 
sur les ravages exercés par les loups, surtout par 
les loups-cerviers, qui enlevaient les enfants et atta- 
quaient même les grandes personnes. 

La supplique des syndics de St-Jean-de-Maurienne, 
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de Valloires, de St-Jean-d’Arves et de Fontcouverte 
fait encore connaitre la date des arrêts du Sénat de 
Savoie qui ont aboli le privilège féodal réservant aux 
seigneurs locaux le droit de chasse aux bêtes féroces 
(7 septembre 1560). Ce privilège pouvait avoir con- 
tribué beaucoup à leur extraordinaire multiplication. 

La dernière pièce, due aussi à l’obligeance de M. 
Péra, est une lettre de l’année 1667, par laquelle le 
duc de Savoie Charles-Emmanuel II prescrit au chà- 
telain de Maurienne de faire mettre en bon état, pour 
le passage du bétail et des voitures, — ce dernier 
mot est remarquable, — les chemins qui conduisent 
de la Maurienne en Tarentaise, principalement par 
les cols des Encombres, de la Vanoise et du Mont- 
Iseran. 

À propos de la prime pour la destruction des 
loups, M. Florimond Truchet, conseiller général, 
ajoute que cette prime n’a été supprimée que tout ré- 
cemment par le Conseil général, par la raison que 
depuis plusieurs années la somme qui y était affec- 
tée demeurait sans emploi. 

Après la lecture du texte de ces documents, la 
Société vote leur insertion dans la partie du pro- 
chain volume de ses Mémoires qui sera réservée aux 
documents (1). 


Séance du 5 juin 1893. 


Présents : MM. S. Truchet, président ; F. Truchet, 
vice-président ; F. Buttard, Guille, Vulliermet, Perret, 


Brunet et Viannay. 
M. Buttard donne à la Société quatre procurations 
en brevet, notariées, concernant l'opposition formée 


(4) V. Documents — 8, 9, 10, 11. 
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par le Chapitre de la cathédrale et le clergé contre les 
Statuts synodaux et autres ordonnances portées par 
M de Rosignan le 12 septembre 1742. Il conste par 
ces pièces que le procès intenté a duré huit ans, 
puisque c’est le 8 juin 1750 seulement que le Sénat a 
rendu son arrêt déboutant les demandeurs. Cet arrêt 
est cité dans un inventaire publié dans le 2° volume, 
3 bulletin (p. 258) de la Société. 

M. S. Truchet dit qu'il y a dans les archives de l’é- 
vêché un gros dossier concernant ce procès et il pro- 
fite de cette occasion pour signaler, notamment, dans 
ces archives de nombreux et importants documents, 
avec lesquels on pourrait compléter d’une manière 
très intéressante la trop incomplète biographie des 
évèques de Masin, de Rosignan et de Martiniana, 
donnée par M. Angley dans son Âistoire du diocèse 
de Maurienne. 

M. l’abbé Viannay donne ensuite lecture des deux 
premiers chapitres de son mémoire sur le couvent des 
Bernardines de St-Jean-de-Maurienne. Après un mot 
sur la réforme des Cisterciennes de St’ Catherine 
d'Annecy et la fondation du monastère de Rumilly 
par la Mère Thérèse de Ballon, l’auteur raconte l’ar- 
rivée des religieuses à St-Jean en 1626, les négocia- 
tions auxquelles leur installation donna lieu, les di- 
vers épisodes de la construction du couvent, et entre 
dans de curieux détails sur la vie intérieure, les cou- 
tumes et les maigres avoirs de la communauté. 

La Société vote l'impression de cet intéressant tra- 
vail et exprime le désir qu'il puisse être terminé, 
avant la publication du prochain volume, par le récit 
de l'envahissement du couvent et du départ des reli- 
gieuses à la Révolution (1). 

Comme Ja publication d’un volume complet ne 
pourrait avoir lieu qu’à de trop longs intervalles, la 

(4) V. Mémoires — 6. 
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Société décide, sur la proposition du président, que 
chaque volume sera divisé en deux parties, dont cha- 
cune sera disposée dans l’ordre arrêté précédemment. 


Séance du 5 novembre 1893. 


Présents : MM. S. Truchet, président, Vulliermet, 
F. Buttard, Gros, Viannay, Perret, Francoz, curé de 
Montricher, et Brunet, secrétaire. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance et de la liste des ouvrages reçus depuis le mois 
de juin, la Société règle quelques questions d'ordre 
intérieur, puis M. le chanoine Truchet fait une com- 
munication sur deux vicaires généraux du cardinal 
de Varembon, évêque de Maurienne. 

« Cette note, dit-il, est tirée d’un parchemin qui 
m'a été communiqué, il y a quelques années, par 
François Belluard, de Saint-Pancrace, — je mets 
son nom pour qu'il serve d'exemple aux possesseurs 
de vieux documents. — Celui-ci était tellement râpé, 
coupé, déchiqueté, qu'il n'a pas été possible d'en 
prendre une copie complète ; néanmoins tout l'essen- 
tiel était conservé. Sa présence à Saint-Pancrace s’ex- 
plique par ce fait qu'il était tiré des protocolles de 
Louis des Colonnes, notaire à Saint-Jean, mais d’une 
famille de St-Pancrace, qui déclare l'avoir extrait des 
protocolles du notaire Antoine Broncin, de St-Jean. 

« M. Angley (1) dit que le cardinal de Varembon se 
contenta de faire administrer son diocèse de Mau- 
rienne par un grand-vicaire appelé Pierre Panerelli, 
jusque vers l'année 1466, où il s’y rendit en personne. 
Mon parchemin est l'acte de nomination de deux 
vicaires et procureurs généraux, en la personne de 


(4) Hist. du diocèse de Maurienne, p. 255. 
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Philippe Boérius, licencié en droit canonique et se- 
crétaire des Lettres Apostoliques, c'est à dire, de 
l'anti-pape Félix V, et de Frère Pierre Panerel, moine 
du prieuré de Payerne (Paterniaci) dans le diocèse 
de Lausanne et le canton actuel de Fribourg. Il est 
daté de Bàle le 9 février 1442, indiction 5°, la deuxième 
année du prétendu pontificat du prétendu pape de 
Ripailles. [1 y avait un an que Louis de Varembon 
avait recu de lui l'évêché de Maurienne. 

« Après avoir déclaré que son intention n’est pas 
de révoquer les vicaires et procureurs précédem- 
ment nommés, et dont les noms ne sont pas marqués, 
l'Evèque énumère les pouvoirs qu'il confère, tant 
pour le temporel que pour le spirituel, à Boérius et à 
Panerel, avec faculté d’en user soit ensemble, soit 
séparément. [ls sont chargés : 1° d’une manière géné- 
rale de l'administration spirituelle et temporelle de 
l'église de Maurienne ; 2° de la collation des bénéfices 
qui dépendent de l'évêché aux personnes dont ils au- 
ront constaté la capacité ; 3° de la réforme des mœurs 
du clergé et du peuple ; 4 de la recherche et de la 
punition des crimes commis dans la ville de Saint- 
Jean et dans le diocèse ; 5° de la recherche et du re- 
couvrement des sommes dues à l’Evèque, et de la 
passation des quittances ; 6° de la poursuite et de la 
brminaison des procès et causes quelconques con- 
cernant l'évêché et le diocèse. L'Evêque s'engage à 
ratifier tous les actes qu’ils feront. 

« Boérius et Panerel s’acquittèrent avec zèle de 
leur mission. Dans un manuscrit assez volumineux 
Se trouvent, avec d'autres pièces semblables, les pro- 
cès-verbaux, ou plutôt des notes écrites à la hâte 
pour la rédaction des procès-verbaux et des ordon- 
nances faites dans un grand nombre de paroisses par 
Panerel, il y a aussi une ordonnance rendue par 
Boérius. Ce manuscrit mériterait une étude détaillée, 
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que les abréviations excessives, l'écriture précipitée 
et les lacunes fréquentes du texte rendraient assez 
difficile. » 

M. le chanoine Truchet dépose ensuite un mémoire 
sur Ja commune d'Hermillon. Il comprend l'analyse 
d’un grand nombre de chartes et des notes tirées des 
registres paroissiaux et des procès-verbaux de visites 
pastorales, le tout appartenant aux archives de l’évé- 
ché. MM. F. Truchet, Arnaud et Vulliermet accep- 
tent la charge de l’examiner. 


Séance du 4 décembre 1893. 


Présents : MM.S. Truchet, président, FI. Truchet, 
vice-président, Arnaud, bibliothécaire, Buttard, se- 
crétaire-bibliothécaire adjoint, Vulliermet, Viannay, 
Gros, Guille, Perret et Brunet, secrétaire. 

M. le Président donne lecture de la liste des publi- 
cations reçues depuis la dernière séance. 

La Revue L’Intermédiaire des Chercheurs avait 
posé la question suivante : « Jouvencel ou Jouven- 
ceau, alias d'Arvaz.— Cette famille, établie en France 
avant la Révolution, a eu des échevins de Chambéry, 
au XVI: siècle. D'après une note qui m'a été commu- 
niquée, elle aurait également possédé une sépulture 
ancienne, sous un des trois noms que j'indique, dans 
l'église de Saint-Jean-de-Maurienne. — Quelqu'un 
de nos confrères pourrait-il me renseigner sur cette 
sépulture et sur les mernbres de la famille ayant oc- 
cupé des charges d’échevins à Chambéry ? Je fais re- 
marquer par avance que les Jouvencel ayant habité 
le pays des comtes d’Arvas, et en paraissant même 
originaires, le surnom: Alias d’Arvaz, qui leur est 
donné dans les anciens titres, fait supposer à priori 


9 — 
qu’il existe une relation de parenté entre les deux 
familles. » 

M. le Président fit à cette question la réponse sui- 
vante : « Il y avait, en effet, dans la commune de St- 
Jean-d’Arves, des familles portant le nom de Jou- 
vencel, mais les Jouvencel de cette commune n'é- 
taient pas nobles. Entre eux et la famille des comtes 
d'Arves qui est aussi de St-Jean-d’Arves, il n’y eut 
jamais d’alliances. À St-Jean-de-Maurienne se trouve 
une sépulture de la famille d’Arves, mais non des 
Jouvencel. Concernant la charge d’échevins à Cham- 
béry, occupée par des membres de la famille Jouven- 
cel, on pourra interroger l’Académie de Savoie. » 

M. le Président lit son mémoire sur Hermillon; 
l'impression en est votée à l'unanimité (1). 

M. Arnaud demande en quoi consistait la vicomté 
de Maurienne, dont les seigneurs de La Chambre 
prennent le titre dans plusieurs des chartes qu vien- 
nent d’être analysées. 

M. le chanoine Truchet répond qu’elle se compo- 
sait de droits féodaux dans presque toutes les com- 
munes du comté de Maurienne, depuis le mont d’E- 
pierre jusqu’à Lanslebourg. Les droits ou fiefs situés 
en amont du pont de Villarclément, entre St-Jean-de- 
Maurienne et St-Julien, constituaient la châtellenie 
d'Avrieux. La plus grande partie de cette commune, 
ainsi que de celle de Bramans, dépendait du vicomté. 
Le châtelain résidait à Avrieux, et les seigneurs de 
La Chambre y avaient possédé un château dont, en 
1453, il ne restait plus qu’une tour; on y avait ajouté 
un corps de logis pour le châtelain. Cette construc- 
tion continua à porter le nom de château, il n’en 
reste rien. 

La séance se termine par un échange d’observa- 
tions sur deux droits féodaux d’une valeur très varia- 

(1) V. Mémoires — 7. 
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ble et mentionnés dans le mémoire de M. Truchet : 
la tache (fachia ou taschia), redevance en grains,qui, 
par conséquent, ne pesait que sur les champs; et le 
botage (botagium), droit sur les vins au moment où, 
après les pressailles, ils étaient mis en tonneau. 


Séance du 8 janvier 1894. 


Présents: MM. S. Truchet, président, Arnaud, 
Buttard, Corbière, Hermiraz, Viannay, Gros, Perret, 
Guille, Francoz Henri, curé de Montricher, Grange, 
Vulliermet, Bonnet et Brunet. 

Après la lecture, faite par M. le Président, de la 
liste des publications reçues depuis la dernière séance, 
M. Viannay lit le 3° et dernier chapitre de son mé- 
moire sur les Bernardines de St-Jean-de-Maurienne. 
En voici une courte analyse : 

La 3° partie de cette notice sur les Bernardines nous 
retrace l’histoire de la communauté à l'époque de la 
Révolution. Un inventaire des meubles fait par le 
citoyen Favier, sur les ordres de l’assemblée des Al- 
lobroges, nous donne quelques indications sur la dis- 
position des appartements. Enfin il raconte le départ 
des religieuses à la suite des armées piémontaises,au 
mois d'octobre 1793, et la destination du bâtiment 
jusqu'à l’époque où il devint petit séminaire. 

L'impression en est votée à l’unanimité (1). 

M. le Président donne connaissance d'une lettre de 
M. Pillet, président de l’Académie de Savoie, qui 
propose de tenir le congrès d’Aiguebelle entre le 1* 
et le 15 août prochain. Les membres de la Société 
acceptent cette proposition. 

Sur la proposition de M. le Chanoine Truchet, M. 


(4) V. Mémoires — 6. 
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Charles Retournard, directeur des contributions di- 
rectes de la Savoie, dont la famille est originaire de 
Valloires, est nommé, à l'unanimité, membre hono- 
raire de la Société d'Histoire et d'Archéologie de 
Maurienne. | 

M. le chanoine Truchet fait la communication sui- 
vante : 

M. F. Buttard m'a fourni une utile addition aux 
quelques notes que j'ai données sur les nobles de 
Jordane ou de Projordane, dans le dernier bulletin 
que la Société a publié et qui termine le 6° volume et 
la 1" série de ses mémoires (1). C’est une copie du 
testament solennel de noble Martin, fils de noble 
Louis de Jordane de St-Martin-sur-La Chambre, en 
qui se clot la courte généalogie de cette famille, remis 
par lui, cacheté, en présence de sept témoins, entre 
les mains de M° Joseph Borivent, notaire de Montai- 
mon, le 20 avril 1707. Ce document provient des ar- 
chives de l'hôpital. Il contient les legs suivants, qui 
sont dans les coutumes testamentaires du temps : 

Un louis d’or pour la réparation de l’église parois- 
siale et deux ducatons pour l'achat d’un missel ; 

Dix florins à chacune des confréries du St-Sacre- 
ment, du Rosaire et du Scapulaire ; 

Un louis d’or au curé de St-Martin, messire Delé- 
glise, pour la célébration de vingt-quatre messes ; 

Cent quartes de blé, moitié seigle et moitié orge, 
« pour estre accommodé en pain et estre distribué 
aux pauvres de Jésus-Christ à la fin de la neuvaine ;» 

A honorable Françoise Thovex, sa belle-sœur, tout 
ce qu'elle peut lui devoir pour le temps qu'elle a 
passé chez lui ; 

Cinquante florins à son valet et cent florins à sa 
servante ; 

Mille florins à son filleul, noble Martin de Mares- 
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chal de Luciane, de St-Martin-la-Porte ; 

Le fief de Jordane à noble Jean-Baptiste Colafre ; 

À son ne*eu, Sorlin Noraz, de St-Martin-sur-La 
Chambre, mille florins « pour lui aider à l’entretenir 
aux études ; » 

Cinq sols à tous autres prétendants à son hoirie. 

Enfin il institue son héritière universelle Marie 
Marguerite Thovex, sa femme, « à la condition de 
faire célébrer annuellement quarante messes dans 
ma chapelle que j'ay fondée sous le vocable de Dieu 
et de monseigneur S. Bernard abbé proche le pont de 
Villette sur mon bien. » Si sa femme vient à mourir 
sans enfants, il lui substitue messire François Cha- 
morand, curé de Pontamafrey, qu’il nomme dès ce 
moment recteur de sa chapelle. 

Mais voici une pièce qui offre plus d'intérêt pour 
notre histoire. | 

Dans sa séance du 9 janvier 1893, la Société a au- 
torisé l'insertion dans le volume en préparation du 
texte d’une convention passée, le 7 novembre 1475, 
entre Jean de Montchabod et les communes des mis- 
tralies de Termignon et de Modane, relativement aux 
frais de l'entretien, pendant un an, d'un corps de 
francs-archers, dont la levée avait été prescrite par la 
duchesse-régente Yolande de France. 

Je trouve, en cherchant autre chose, comme il ar- 
rive toujours, un autre document relatif au même 
fait, dans une copie des chartes de la commune de 
Montdenis, faite en 1858 par M. le comte d’Arves et 
moi. Les originaux nous avaient été communiqués 
par M. l'architecte Coche, à qui nous les avons ren- 
dus. La copie est depuis bien des années déposée 
dans les archives de la Société. 

Cette charte, qui est du 21 janvier 1476, nous ap- 
prend : 

1° Que cette levée de francs-archers avait été or- 
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donnée pour six ans ; 

2° Qu’à la requête des communes de la Maurienne, 
la duchesse Yolande consentit à les en exempter, à la 
condition qu'elles paieraient immédiatement la som- 
me de 1200 florins petit poids, 300 florins pour cha- 
cune des quatre mistralies de Termignon, Modane, 
Saint-Michel et Pontamafrey ; 

3° Que cette somme, versée entre les mains d’An- 
thelme de Miolans, dut être employée aux fortifica- 
tions de Chillon, de Saint-Maurice en Valais et d’au- 
tres places ; 

4° Enfin que la part de la commune de Montdenis, 
qui dépendait de la mistralie de Pontamafrey, fut de 
28 florins, dont cette charte est la quittance. Elle est 
reçue par le notaire Pierre Verdan, de Montmélian, à 
Pontamafrey dans la cuisine de Pierre Tailleferd. 

La Société décide que cette charte sera aussi im- 
primée dans le prochain volume (1). 


Séance du 22 janvier 1894 


Présents : MM. S. Truchet, chanoine, président ; 
FI. Truchet, vice-président; F. Buttard, Hermiraz, 
Vulliermet, Buttard, curé de St-Julien, Francoz, curé 
de Montricher, Arnaud, Villet, Gros, Perret, Viannay 
et Brunet. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance, M. FI. Truchet communique une lettre de 
M. Vernier, archiviste départemental de la Savoie, 
qui demande une collection des bulletins de la So- 
ciété pour la bibliothèque à former dans les archives 
de la Préfecture de la Savoie. Agréé à l'unanimité. 

M. Vernier fait la même demande pour la Sorbonne 


(1) V. Documents — 42. 
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et annonce qu’une lettre officielle sera adressée à la 
Société. 

Agréé en principe, sauf à attendre la demande offi- 
cielle pour l'envoi de la collection (1). 

Le Président avait publié, dans l’Zadicateur de la 
Maurienne, au nom de la Société, une lettre à l'oc- 
_ casion de la mort du très regretté M. Louis Pillet, 
président de l’Académie de Savoie. La Société décide 
d'insérer cette lettre dans le procès-verbal de la 
séance de ce jour. La voici : 


St-Jean-de-Maurienne, le 17 janvier 1894. 


Monsieur et cher Collègue, 


Je reçois à l'instant une bien triste nouvelle. 

M. Louis Pillet, avocat, président de l’Académie 
de Savoie, est décédé hier à Chambéry, à l’âge de 75 : 
ans. 

Il était depuis 1866 membre de notre Société 
d'Histoire et d'Archéologie : il avait encouragé ses 
débuts et il n’a pas cessé de lui témoigner une chaude 
sympathie. 

Ce que fut cet homme si conciliant, si simplement 
affectueux, si universellement estimé et aimé, si dé- 
voué à la patrie de Savoie ; quels longs et inapprécia- 
bles services il rendit à la science, quelle part princi- 
pale il eut à la création et à la direction des Congrès 
des Sociétés savantes savoisiennes, des voix autori- 
sées le diront vendredi à ses funérailles, dans les 
journaux et dans les Mémoires de l’Académie de 
Savoie. 

Je n'ai que le temps, au nom de la Société d'His- 
toire et d'Archéologie de Maurienne, d'envoyer au 
cher et vénéré défunt l'hommage de nos regrets les 


(1) La demande et l'envoi ont été faits peu de temps après. 
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plus profonds et de notre reconnaissance la plus vive. 
Veuillez agréer, etc. 


M.S. Truchet ajoute quelques mots sur la vie de 
M. Pillet et sur ses funérailles, auxquelles il s’est fait 
un devoir d'assister. La Société s'associe vivement 
aux sentiments exprimés par son président. La date 
du service qu’en vertu de son règlement elle doit au 
confrère défunt, sera fixée ultérieurement. 

M. Joseph Vulliermet, imprimeur à St-Jean-de- 
Maurienne, présenté par MM. F1. Truchet et Brunet, 
est admis dans la Société, à l'unanimité des votants. 

M. F1. Truchet communique la note suivante: 

« Dans les fouilles qui ont été opérées auprès du 
tunnel en construction à la Combe Genin, route des 
Arves, les ouvriers de l'entrepreneur Pinorini ont mis 
à découvert dans une couche de sable un squelette 
de grande taille. Le crâne présentait un vide assez 
grand produit par la trépanation, car il a été remarqué 
qu'un travail de prolifération des cellules osseuses 
avait eu lieu consécutivement à l'opération. 

« Ce crâne a malheureusement été jeté aux déblais 
par les ouvriers. 

« Ilest à remarquer qu'un crâne trépané a été trouvé 
aux Sallanches, village de St-Jean-d'Arves, c'est-à- 
dire dans la même région. 

« Ce crâne qui a été présenté au Congrès des Socié- 
tés savantes de Chambéry est aujourd'hui au Musée 
de cette ville. » 

Le Président appelle l’attention de la Société sur 
quelques-unes des pièces du cartulaire de Montdenis, 
dont il a déjà été parlé dans la dérnière séance. Ces 
pièces concernent l'albergement des forèts, päturages, 
eaux et autres cominunaux, fait par le comte de Sa- 
voie. On a de ces chartes pour un certain nombre de 
communes. Mais celles de Montdenis ofirent un in- 
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térêt spécial, parce qu’elles font connaître de quelle 
manière s’estformée d'abord, par la simple possession, 
la propriété communale et comment les communes 
furent contraintes d'en solliciter l’albergement, sous 
un servis annuel, des comtes de Savoie. Il est évi- 
dent que ce qui s’est passé à Montdenis s’est passé 
dans toutes les communes de la châtellenie de Mau- 
rienne et qu’ainsi nous avons dans ces chartes l’ori- 
gine de tous leurs communaux et des albergements 
qui les concernent. En voici le résumé : 

La première charte est du mercredi après la fête de 
S. André de l’année 1315. Les hommes de la com- 
munauté de Montdenis, depuis un temps immémo- 
rial, jouissaient des forêts, pâturages et communaux 
et en disposaient à leur gré pour la construction de 
leurs maisons, l’affouage et la pâture de leurs bes- 
tiaux. Mais l’empereur ayant donné de nouveau au 
comte de Savoie, — c'était Amédée V dit le Grand, — 
le droit de régale qui, dit la charte, lui appartenait 
déjà de droit ancien, le châtelain de Maurienne, 
Humbert de la Salle, saisit tous ces communaux et 
les réduisit sous la main du comte. Alors les habi- 
tant supplièrent le châtelain de leur céder en alber- 
gement l’usage des forêts, pâturages et autres com- 
munaux, tel qu’ils l’avaient eu jusqu’à ce moment. 
Humbert de la Salle y consentit et c’est l'objet de 
cette charte. Les habitants de Montdenis paient 
quarante sous forts neufs d'introge et s'engagent à 
payer chaque année un servis de dix sous forts neufs. 

Amédée V ratifie cette cession par une charte don- 
née à Chambéry le jeudi 21 avril 1317. 

La communauté de Montdenis possédait encore 
un droit de jouissance sur des forêts et des pâturages 
situés sur le territoire d'Hermillon, en commun avec 
les gens de cette paroisse. Oddet de la Chandée, suc- 
cesseur d'Humbert de la Salle, le confisqua aussi. 
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Nouvelle plainte des habitants de Montdenis et nou- 
vel albergement, à la date du #4 mars 1319, pour 
quinze sous gros d'introge et deux deniers forts neufs 
de servis annuel. Ces forêts et pâturages communs 
aux deux communautés s’étendaient de l'Arc au 
Haut-Sechon et du château d'Hermillon, c’est-à-dire 
de la tour du Châtel, à la balme de Villard-Clément. 

La ratification par le comte de Savoie fut faite à 
St-Julien le 1* avril 1319 et coùta à Montdenis vingt 
SOUS gros. 

Un acte de partage intervint entre les deux com- 
munes, le 28 octobre de la même année 1319. Il fut 
passé à l’Echaillon devant la maison d’Aimonet du 
Pont. Les limites furent fixées au jet du Rochaton 
et à la combe du Fornet ou Tornet. 

Le 15 janvier 1340, le châtelain Hugonet Barral 
autorisa la communauté de Montdenis à alberger une 
partie de ses communaux par l'intermédiaire de qua- 
tre prud'hommes choisis par elle. La communauté 
paiera le servis de douze deniers forts dû pour l’al- 
bergement de ses eaux et deux deniers forts en sus. 

Le 29 novembre 1345, le châtelain Humbert bâtard 
de Savoie, seigneur d'Arvillard, confirma l'élection 
faite par la communauté de Montdenis de quatre 
prud'hommes chargés de l’albergement à un certain 
nombre d'habitants d'une partie des communaux et 
de la distribution des bois, eaux et pâturages. 

Il y a d’autres chartes concernant le même objet : 
ratification par la communauté des albergements de 
communaux faits par les prud'hommes, 13 juillet et 
20 août 1319 ; approbation par le châtelain Humbert 
de Savoie de l'élection de quatre prud'hommes faite 
par la communauté, 29 novembre 1345 ; nouvelle au- 
torisation par le comte Amédée VI d’élire quatre 
prud'hommes pour la distribution des bois de Tor- 
mentier et autres bois de la paroisse, 22 juillet 1397; 
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confirmation par le même de la charte d’albergement 
des forêts et autres communaux, 12 février 1366. 
Mais celles qui sont résumées ci-dessus suffisent 
pour montrer l’origine des propriétés communales, 
non seulement à Montdenis, mais dans toute la chà- 
tellenie de Maurienne. 

Quant à la nouvelle donation du droit de régale 
mentionnée dans la charte de 1315, il s’agit sans doute 
de la nouvelle investiture du comté de Savoie, des 
duchés de Chablais, etc. donnée en 1310 et confir- 
mée en 1313 à Amédée V par l’empereur Henri VII 
de Luxembourg (1). 

La Société, considérant que les six chartes résu- 
mées par M. Truchet éclairent un point inexploré de 
l'histoire de nos communes, décide que ces pièces 
seront insérées intégralement dans le volume en pré- 
paration (2). 


Séance du 12 février 1894. 


Présents: MM. S. Truchet, chanoine, président, 
F1. Truchet, vice-président, F. Buttard, Charvoz, 
Hermiraz, Paret, Viannay, Gros, Perret, Guille, Vul- 
liermet Joseph et Brunet, secrétaire. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière sé- 
ance, M. F1. Truchet lit une note contenant divers 
noms donnés à la ville de St-Jean-de-Maurienne ; 
cette note est destinée à M. l’archiviste départemen- 
tal qui prépare un dictionnaire topographique de la 
Savoie. 

M. Gros donne lecture de la note suivante : 


(4) Guichenon, t. 4, p. 359. 
(@) V. Documents — 12 à 17. 


Un contrat de mariage.— Le trousseau d’une fiancée. 


« L'histoire doit recueillir avec un soin pieux les 
plus humbles détails de la vie privée de nos ancêtres. 
Ces particularités, en nous introduisant pour ainsi 
dire dans l'intimité du foyer domestique, nous per- 
mettent d'observer de près et de surprendre sur le fait 
le train ordinaire de leur existence. C’est à ce titre 
que le contrat de mariage de Blaise Gros de St-Mar- 
tin-la-Porte et de Marie Marcoz de Jarrier mérite 
d'être connu. Cet acte, qui porte la date de mil six 
cent quatre-vingt-huit et dont la minute se trouve aux 
archives de l'évêché, nous fait connaitre les diverses 
nippes qui composaient le trousseau de Marie Marcoz 
et nous indique quel était le costume des femmes de 
Jarrier au dix-septième siècle. 

« La susdite Marie Marcoz constitue pour sa dot 
tous ses biens présents et futurs, meubles et immeu- 
bles. Voici l'énumération complète des premiers : 

« Quatre robes de femme drap du pays ayant trois 
le corps de bon drap et l’autre de drap du pays, deux 
neuves et une presque neuve et l’autre miuse. Item 
trois paires de manches drap du pays, deux neuves 
et l’autre miuse. (Ces manches s’adaptaient à la robe 
comme on peut le voir encore dans le costume des 
femmes des Villards). 

« Item un blanchet (jupe) en drap de pays neuf. 
Item trois corsellets de toile de ritte (chanvre), deux 
neufs et un miuse. Item quatre paires de bas de 
chausses drap du pays, deux neufs et les autres 
miuses. Item quatre foudards (tabliers) doublés, trois 
neufs et l’autre miuse, le tout drap du pays. Item six 
bandeaux (ceintures) de Brunettaz ayant le bord de 
vellu, quatre neufs et deux miuses. Item deux paires 
de soulliers, un neuf et l’autre miuse. Item un tapis 
neuf de laine du pays. Item seize coeffes de laine du 
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pays, huit neuves et huit demiuses. Douze autres 
coeffes de fillet (fil), huit neuves et quatre lavées. 
Item seize gorgières (sorte de collerette), douze neu- 
ves et quatre demiuses, l’une ayant le collet de lin et 
les autres toile du pays. Item deux linceuls (draps de 
lit) toile meslée du pays. Item une paire de socques 
neuves. Item sept florins deux sols trois deniers ar- 
gent et un escu neuf. Item six bagues d'argent assez 
belles. Item trois brebis à laine et une vaisive (jeune 
brebis qui n’a pas encore agnelé). Item un chaudron 
de demi seillée ; un couvre-chef d’étain. 

« Item un coffre de bois blanc de quatre quartes 
neuf. Et en observation des louables coutumes ob- 
servées dans le présent pays de Savoye, augment 
stipulé. » 

M. le Chanoine Truchet, président, fait ensuite 
l'intéressante communication que voici : 

Spectable Jacques Clair, juge corrier de la Terre 
Commune de Maurienne, neveu et héritier de messire 
Jacques Aiglet, curé de Lanslebourg, a inséré dans 
le registre des baptèmes, mariages et sépultures tenu 
par son oncle, de nombreuses notes sur sa famille et 
sur divers évènements arrivés de son temps. En 
voici une qui concerne plusieurs dévordements de la 
rivière d'Arc. Je copie textuellement ou a peu près. 

« L'an 1680, la veille de la Pentecôte, la rivière 
d'Arc, ayant esté grossie extraordinairement par des 
pluies de tempeste tombées sur les montagnes de 
Maurienne et Tarentaise, a fait de grands ravages 
depuis Bessans jusques à Aiguebelle, emporté des 
maisons et submergé des fonds. Le pont de la Denise, 
qui avoit esté construit peu d'années auparavant, 
fust renversé ainsi que le pont d'Arc vers Villard- 
Clément. Plusieurs possessions à l’entour furent 
dévastées, et notamment presque toute la plaine de- 
puis le dit pont d'Arc jusques à la métairie des hoirs 
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Trésal qui est au-delà d’Arvan, tant dessus le chemin 
ducal que dessoubs. 

« L'inondation a encore esté plus terrible l’année 
1685, que le pont d’Arc fut encore mis à bas et em- 
mené avec une partie de la chapelle de la Maladière (1), 
et les plaines partie inondées et partie emportées 
jusqu'à la métairie des hoirs Trésal. 

« L'année 1689 la rivière d'Arc a encore continué à 
inonder les biens fonds de la plaine d’Arvan et em- 
porté entièrement la chapelle de la Maladière et pres- 
que les deux tiers du pré de la Garde. » Ce pré est 
situé au sommet de la plaine des Plans, au pied de 
Villargondran. Il appartenait à l’évèché. C’est dans 
ce pré, du côté du pont d'Arc, qu'était située la Ma- 
ladière, d’où l’on doit conclure qu'elle avait été fon- 
dée par un de nos évêques. 

Il y a dans les archives communales de St-Jean 
de nombreux dossiers relatifs à ces débordements de 
l'Arc et aux travaux qu'ils nécessitèrent tant aux di- 
gues qu'aux ponts d'Arc et d'Hermillon. 

Détachons encore cette note de M. Clair: « Les 
années 1674 et 1675, 1681 et 1682, il y a eu en la cité 
de Maurienne grandes maladies et mortalités, tant 
de femmes que hommes et enfants, en sorte que pen- 
dant ces quatre années moururent plus de quatre- 
vingts confrères et consœurs de la Réclusière. » 

La confrérie de la Réclusière, ou des Pénitents 
blancs, était en grande considération. Elle avait son 
aumônier ou recteur, son église, ses propriétés et 
son administration à elle ; les membres les plus dis- 
tingués de la noblesse et ‘de la magistrature tenaient 
à honneur d'en faire partie, d'assister à ses assem- 
blées et d'en porter l'habit. Elle avait été établie vers. 
1593 par le P. Esprit de la Balme, capucin, de la fa- 


(1) Hôpital des lépreux. Il paraît qu'à cette époque il n'existait 
déjà plus que la chapelle. 
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mille noble de ce nom et né à St-Jean-de-Maurienne. 

Une pièce que je trouve dans un dossier communi- 
qué par M. Péra, de Bessans, im'oblige à revenir au 
débordement de 1680, un des plus terribles que notre 
vallée ait subis, de mémoire de documents. Les ra- 
vages sur les territoires de Bramans et de Sollières 
furent tels, que le châtelain dut se rendre sur les 
lieux pour prendre les mesures les plus urgeptes 
pour le rétablissement des communications. 

« Nous, dit-il dans son procès-verbal, François 
Grassis, châtelain général pour S. A. KR. en la pro- 
vince de Maurienne, en exécution des ordres de Ma- 
dame Royale du 6 et 19 juillet 1680, et 11 juillet du 
seigneur conseillier d’estat Milliet, archevesque de 
Tarentaise et premier président en chambre (des 
Comptes), et autre du seigneur conseiller d’estat 
marquis de S. Maurice, commandant généralement 
en Savoye, pour faire restablir tous les ponts et che- 
mins ruinés en cette province par déluge survenu 
le vendredy de la Pentecôte, nous serions expressé- 
ment transporté de St-Michel des tours nostre mai- 
son d'habitation ordinaire à cheval, accompagné de 


Nous aurions fait travailler le jour d'hier 30 du dit 
juillet au restablissement des chemins dès le Rieu- 
Blanc vers Bramans jusqu'au ruisseau de Bonne- 
Nuit confins de Termignon..…. » 

Suivent diverses ordonnances. Les propriétaires 
des terres envahies abattront les murs qui empêchent 
l'écoulement des eaux, enlèveront au mineront les 
grosses pierres que la rivière a apportées. La com- 
mune fera « mettre des collonneaux avec doubles 
remparts au-dessus du Chastel du long des précipi- 
ces et mesme soubs la Roche » fera miner les quar- 
tiers de rocher qui obstruent la route et à mesure que 
le ruisseau rentrera dans son lit, rétablira le chemin 
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au pont de bois qui sera renforcé de fortes pièces. 
« Au village de l’Adroit la commune dressera le 
chemin proche de l’église » et fera creuser et couvrir 
le canal. On mettra huit fortes planches sur le ruis- 
seau de Bonne-Nuit. Enfin les habitants du Verney 
« feront déplacer toutes les pierres mobiles. et les 
pièces de bois de la rue... et tascheront de restaurer 
les pavés au chemin du ruisseau de Montfroid. » 
Tous ces travaux doivent être exécutés dans trois 
jours, sous peine de dix livres fortes contre les déla- 
yants, applicables aux réparations, sans préjudice 
des dépens, des frais d’un autre voyage du châtelain, 
«et de la retardation du service royal et de l’estat, » 
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LA SOCIÉTÉ D'HISTOIRE ET D'ARCHÉOLOGIE 
DE MAURIENNE (1). 


Messieurs, 


La Société entre aujourd’hui dans ce que je puis 
appeler la seconde phase de son existence et cette 
séance est la première dont le compte-rendu sera in- 
séré dans nos Mémoires, en conformité de notre 
nouveau règlement et selon la pratique de presque 
toutes les Sociétés savantes. Chacun des volumes de 
notre 2° série sera, ainsi que nous l'avons décidé, 
divisé en trois parties : comptes-rendus des séances, 
mémoires, documents. Par là le public pourra, mieux 
que dans de simples recueils de mémoires et de do- 
cuments jetés au hazard, suivre la marche et les tra- 
vaux de la Société, et il nous sera facile de donner 
place dans nos comptes-rendus à mille petites notes 
et observations qu'autrefois nous ne savions où pla- 
cer et qui peuvent ne pas être dépourvues d’impor- 
tance, soit parce qu'elles élucident quelque point 
d'histoire, soit parce qu’elles mettent sur la voie de 
recherches et d’études à faire. 

Nous aurons tout à l’heure, si vous le voulez bien, 
Messieurs, à décider de quelle manière nous complè- 
terons, selon l’ancienne manière, notre 6° volume, 
qui sera le dernier de la 1° série. 


(1) V. séance du 2? novembre 1891. 
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La Société comptera bientôt trente-six ans d’exis- 
tence. Elle a eu, comme toutes les Sociétés, comme 
les individus, ses périodes d'enfance, de développe- 
ment et aussi, par suite de diverses circonstances, 
d'un affaissement qui, sans votre patriotique dévoue- 
ment, pouvait devenir la mort. Maintenant que nous 
lui avons donné une nouvelle et plus robuste vie, 
espérons que, grâce aux efforts soutenus de tous, 
elle n'aura pas à craindre la décrépitude de la vieil- 
lesse. 

Vous avez pensé qu’un très court exposé de l’his- 
toire de la Société ne serait pas un hors-d’œuvre dans 
le compte-rendu de cette première séance tenue sous 
notre nouveau régime et que le public spécial, qui lit 
nos publications, y trouvera lui-même quelque inté- 
rêt. Pourquoi réserverions-nous pour les chercheurs 
curieux du XX° ou du XXV: siècles, l’histoire de no- 
tre famille scientifique ? car nous formons réellement 
une famille par notre commun amour de la patrie et, 
ceci soit dit à notre honneur, Messieurs, toutes les 
familles naturelles n’ont pas une union fraternelle 
aussi constante el aussi intime que celle qui a de 
tout temps existé entre les membres de la Société 
sur le terrain neutre où elle s’est placée et se confine. 

L'acte de naissance de la Société d'Histoire et 
d'Archéologie de Maurienne est du 3 janvier 1556. 
La Société Savoisienne d'Histoire et d'Archéologie 
venait d’être créée à Chambéry et de prendre, à côté 
de l’Académie de Savoie et de la Société Florimon- 
tane d'Annecy, une place qu'elle a déjà honorée de 
nombreux et importants travaux. L'Académie de la 
Val-d'Isère à Moûtiers. l’Académie Salésienne à 
Annecy, l’Académie Chablaisienne à Thonon, ne 
sont venues que plus tard. 

Ce 3 janvier, M. le Docteur Antoine Mottard, en 
qui était si profondément incarné le patriotisme mau- 
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riennais et qui en 4 donné tant de preuvés pendant 
sa longue vie, réunit chez lui quelques amis : MM. 
Je comte Ferdinand Martin Salière d'Arves, Grange 
François Joseph, notaire, Grange Camille, son frère, 
Coche Joseph François, géomètre, et Foray Camille 
Gabriel, greffier de la justice de paix ; et il leur pro- 
posa de fonder « une Société d'ITistoire et d’Archéo- 
logie pour la province de Maurienne, à l'instar de 
celle de Chambéry créée pour toute la Savoie. » La 
proposition fut acceptée avec joie et le bureau immé- 
diatement ainsi constitué: M. Mottard, président; 
M. Foray, vice-président; M. d’Arves, secrétaire ; 
M. Coche, trésorier. 

De ces six membres-fondateurs de la Société, deux 
seulement nous sont conservés, MM. d’Arves et 
Grange Joseph. Nous leur faisons nos amicales et 
reconnaissantes félicitations et nous adressons notre 
plus sympathique souvenir à ceux que la mort nous 
a enlevés, particulièrement à M. le Docteur Mottard 
qui, non seulement a eu l'initiative de l'institution, 
mais a été pendant trente-quatre ans d’une présidence 
que nous nous faisions un devoir et une joie de lui 
conserver, la cheville ouvrière de toute l'œuvre, à 
laquelle il consacra le dévouement le plus laborieux 
et le zèle le plus ardent. 

Dans les mois de mars et d'avril, le nombre des 
membres de la Société se doubla. J’eus l'honneur 
d’être un de ces ouvriers de la deuxième heure, ou- 
vrier purement en titre, car j'étais trop éloigné de 
St-Jean pour assister souvent aux séances et Îles 
rares loisirs que me laissait mon ministère étaient 
absorbés par les recherches que nécessitait l'Histoire 
hagiologique du diocèse dont, sur les conseils de M" 
Vibert et de M*' Depéry, évêque de Gap, je commen- 
çais alors à former le dossier. Un autre fut M. Bellet 
Jean-François, ancien professeur au collège royal, 
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dont les anciens parmi nous n’ont oublié ni l’allure 
aimable, quoique caustique, ni les dissertions sur le 
que retranché et les son, sa, ses, dont il bombardait 
ses élèves. M. Bellet apportait à la Société le purisme 
grammaticai et aussi la note gaie : il était poète à ses 
heures, poète malin et, au diner de la St. Antoine au- 
quel M. Mottard nous conviait, il déridait méme la 
gravité présidentielle avec ses fines reparties, ses 
vers humoristiques ou quelque désopilante chanson 
patoise sur le bon roi de Sardaigne et ses canons de 
fer-blanc. 

La première pensée de la Société avait été de for- 
mer comme une section détachée de la Société Sa- 
voisienne de Chambéry, que l’on aurait priée de faire 
place à nos travaux dans ses Mémoires. Mais on 
abandonna ce projet et la Société se constitua en sa 
pleine indépendance. Le règlement, qui futun peu 
modifié plus tard et que, instruits par l'expérience, 
nous venons de refondre presque complètement, fut 
discuté et approuvé dans la séance du 7 mai 1857. 

Dès le 1“ avril 1856, M. Mottard avait formé les 
premiers éléments de notre bibliothèque par le don 
de ses Annuaïres, dans lesquels il a inséré plusieurs 
notices historiques intéressantes ; il y ajouta suc- 
cessivement un assez grand nombre de volumes et 
de brochures. 

Dans la séance du 16 juillet 14857, la Société arrêta 
la forme de son sceau et fixa à 5 fr. la cotisation an- 
nuelle, dont nous n'avons point encore jugé à propos 
de changer le chiffre. 

C'était la seule ressource de ïa Société et, quand 
même le nombre de ses membres eût augmenté plus 
rapidement, il était évident qu'il s'écoulerait bien 
des années avant que son trésorier, — le titre était 
un peu bien pompeux, — trouvât dans son coffre- 
fort de quoi payer l'impression du plus modeste bul- 
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letin. Le compte présenté par M. Coche le 16 mars 
1858 porte : Recettes, 30 fr. 10 cent ; Dépenses, 28fr.; 
Excédant en caisse, 2 fr. 10 cent. Mais un membre 
paya sa cotisation séance tenante, ce qui éleva à 7 
fr. 10 cent. la somme dont le trésorier était respon- 
sable sur son honneur et ses biens meubles et im- 
meubles. 

Au mois de juillet 1859, M. le comte Pillet-Vill fit 
un don de 130 fr., en sorte que, le 15 septembre, la 
Société se constata propriétaire d’un capital de 211 
fr. 50 cent. 

Alors on se crut presque riche et l’on projeta de 
vastes entreprises : restauration du portail de l’an- 
cienne église Notre-Dame, restauration du sous-pied 
du tombeau des Princes de Savoie, restauration du 
ciborium et du cloitre, fouilles pour découvrir et vi- 
der la crypte qui git hermétiquement fermée sous 
l'avant-chœur de la cathédrale. Beaux projets qui 
n'avaient que deux défauts, celui d’être tout à fait 
étrangers au but de la Société, et celui de demander 
beaucoup d'argent, que l'on ne savait où prendre. 
Heureusement, on se contenta de la restauration du 
portail, une restauration quelconque, pour laquelle 
l'Académie de Savoie eut la générosité de donner 200 
fr., et de celle du sous-pied du tombeau, à laquelle 
le roi de Sardaigne contribua pour 190 fr. 

En 1860, l'annexion à la France apporta à notre 
Société une stabilité, des relations et des ressources 
qu'elle n’eût jamais pu espérer sous le régime sarde. 
Vivement encouragée par le premier préfet français, 
M. Dieu, elle obtint, le 18 novembre 1861, un arrêté 
ministériel qui la déclarait autorisée et approuvait 
ses statuts et règlements, auxquels elle avait fait 
d'utiles modifications. Vous savez, Messieurs, que 
notre règlement actuel a, de même, reçu l'approbation 
préfectorale le 24 avril dernier. 
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Le ministère nous accordait en même temps uh 
subside annuel de 300 fr., qui a été supprimé depuis 
1882, et les nombreuses démarches faites par notre 
zélé président défunt, pour en obtenir le rétablisse- 
ment, ont été infructueuses. Il nous reste en ce mo- 
nent deux autres allocations dont la concession te- 
monte aussi aux premières années de lannexion, 
l’une de 200 fr. par le Conseil général, l’autre de 30 
fr. par le Conseil Municipal de St-Jean (1862). Vous 
me permetiez, Messieurs, de consigner ici l’expres- 
sion de notre reconnaissance envers ces deux Assem- 
blées ainsi qu’envers notre Conseiller Général, Maire 
de la ville et Vice-Président de la Société. Sans ces 
secours, notre budget, réduit au produit plus que 
maigre des cotisations et de la vente de quelques vo- 
lumes, ne permettrait qu'à de bien longs intervalles 
à la Société de reprendre activement, parmi les So- 
ciétés Savantes, la place que déjà elle passe pour 
avoir abandonnée. Elle prouvera bientôt, nous en 
avons tous la confiance et la volonté, Messieurs, 
qu'elle se dispose à l’occuper plus fructueusement 
que jamais, dans la mesure de ses ressources. 

À la même époque aussi, la bibliothèque commen- 
çait à prendre un développement considérable. Les 
Sociétes savantes savoisiennes envoyaient déjà de- 
puis plusieurs années leurs Mémoires, en échange 
du peu que nous avions pu produire. La Société se 
mit dès lors en relation avec un grand nombre de 
Sociétés françaises ; plusieurs l'ont oubliée depuis, 
mais elles nous reviendront sans doute, quand nous 
aurons montré que nous ne sommes point morts. 

Dès 1863 le Ministère de l’Instruction publique 
envoya les publications périodiques dont il dispose : 
Revue des Sociétés savantes des départements, Mé- 
moires lus à la Sorbonne, Journal des Savants, Mé- 
moires des Comités scientifique, philologique, histo- 
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rique, etc., et d’autres ouvrages fort précieux pour 
l'histoire de la France. A ces envois considérables le 
Musée Guimet joignit ses Annales et sa Revue des 
Religions. Des livres en grand nombre furent, d’au- 
tre part, donnés à diverses époques par des membres 
de la Société et par d’autres personnes. 

Ainsi se forma cette bibliothèque qui s’accroît tous 
les jours, et dont chacun constatera mieux l’impor- 
lance et l'intérêt varié, lorsque la confection de l’in- 
ventaire, prochaine, je l'espère, lui permettra d'y 
puiser des lectures intéressantes, des renseignements 
précieux et d’utiles modèles pour ses propres travaux. 

À côté de la bibliothèque, les archives, commen- 
cées aussi par M. le Docteur Mottard, ont déjà acquis 
peu a peu un grand nombre de documents qui peu- 
vent fournir, sans recherches laborieuses, les élé- 
ments de bien des notes et des communications con- 
cernant l'histoire de notre pays ; car il n’y en a qu’un 
petit nombre qui aient déjà été utilisées pour les 
bulletins parus. 

Ces bulletins sont au nombre de 26, comprenant 
2306 pages et formant cinq volumes et demi (1). Ce 
chiffre est bien quelque chose ; néanmoins la Société 
n'en doit pas être trop fière : elle a mis 27 ans à le 
produire et il y a cinq ans qu’elle n'a rien publié; le 
premier bulletin a paru en 1859, le dernier en 1886. 
Vous voyez, Messieurs, que nous avons des arréra- 
ges considérables à payer aux Sociétés qui ont bien 
voulu, malgré notre long silence, continuer à nous 
envoyer leurs publications. Ce silence est dû à des 
circonstances que vous connaissez .et ne peut en au- 
cune façon être attribué à l’indifférence ou au décou- 
ragement des membres de la Société. N’en concluons 
que ceci, c'est qu'il y a urgence de nous remettre 


(1) Le bulletin complétant le 6° volume a été publié en 1892. 
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tous au travail et de reprendre le cours de nos publi- 
cations. 

Ces détails m'ont entrainé plus loin que je n’en 
avais l'intention et j'ai besoin de votre indulgence, 
Messieurs : je n’ai plus qu’un mot à dire. 

Jusqu'en 1863 la Société tint ses séances chez M. 
le Docteur Mottard, son président, et les anciens 
parmi nous n'ont pas oublié avec quel empressement 
il se rendait à l'heure fixée, avec quelle cordialité il 
accueillait tous ses collègues. Mais leur nombre aug- 
mentait tous les ans et, en outre, il devenait mani- 
feste que l'acquisition d’un meuble où l'on pût clas- 
ser les papiers et les livres de la Société devenait in- 
dispensable. La difficulté était de trouver un local 
convenable, dont le prix de location ne grevât pas 
trop sa petite bourse. 

Elle prit d’abord à baïl, de compte à demi avec la 
Compagnie des notaires, une salle, un peu obscure, 
de la maison Baudrey, ancien Hôtel-de-Ville et, au 
XVI: siècle, maison de noble des Flammes, à côté de 
la vieille tour ronde qui est au sommet de la place du 
marché. En 1875, le Conseil Municipal céda gratui- 
tement aux deux Sociétés une pièce située au som- 
met de Ja tour de l’ancienne Correrie, adossée à la 
maison Courtois ; puis, en 1877, une chambre dans 
l'Hôtel-de-Ville. Mais ce local étant tout à fait insuf- 
fisant, la Société se décida, en 1879, à louer deux 
pièces chez M. Guiguet, rue Beauregard. Elle les a 
occupées jusqu’au printemps de cette année, où, sur 
sa demande, appuyée par M. le Maire, le Conseil 
Municipal lui a accordé la jouissance de la belle et 
vaste salle où nous sommes réunis. 

Nous sommes là tout à fait dans notre centre na- 
turel, entre les archives anciennes et les archives 
modernes, classées les unes et les autres. D'un côté, 
ceux qui ont des loisirs et que n’effrayent point les 
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vieilles écritures, peuvent trouver la plupart des élé- 
ments d’une histoire de la ville de St-Jean pendant 
le XVII et le XVIII: siècles jusqu'à la Révolution, et 
ce travail important peut se fractionner, même être 
entrepris par plusieurs, en même temps ou succes- 
sivement. De l’autre, on peut détacher des dossiers 
les épisodes les plus marquants de notre histoire 
moderne : la Révolution, 1814-1815, 1821, le perce- 
ment de la rue Neuve, etc., etc. 

En dehors de St-Jean, presque toutes les archives 
communales sont inexplorées et il v en a que l’on 
dit riches, malgré les dilapidations que la Révolu- 
tion et l'incurie des administrateurs leur ont fait 
subir, je citerai, entre autres : Lanslebourg, Modane, 
St-Michel, St-Jean-d’Arves, etc. Mes deux volumes 
de Récits Mauriennais n’ont utilisé, en fait d’ar- 
chives publiques, que quelques dossiers de celles de 
l'évêché et une partie de celles d'Aiguebelle, de La 
Chambre, de Montpascal, de Fontcouverte, de Beaune, 
d'Avrieux et du Bourget. En outre, il n'y a pas un 
de nous qui, dans ses relations d’affaires et ses ex- 
cursions, ne puisse recueillir quelques papiers de 
famille, quelques notes historiques ou quelques ob- 
servations scientifiques. Il ne faut qu'avoir, en dose 
plus ou moins forte, la imanie du collectionneur, et 
cette manie, toujours inoffensive, souvent utile, nous 
la devons tous prendre en entrant dans la Société. 

Vous voyez, Messieurs, qu'il y a de la besogne 
pour nous et pour nos successeurs. Mais il faudra de 
l'argent ! Sans doute. Nous en avons un peu et il serait 
peut-être possible de l’accroitre par divers moyens, 
par exemple, si chaque membre de la Société avait 
la dévotion, passe.-moi le mot, d'acquérir la collec- 
tion complète des bulletins, au prix réduit qu'elle a 
consenti. 

Je vous demande pardon, Messieurs, de ces indi- 
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cations et aussi de ces menus et longs détails. Ils ne 
m'ont été inspirés que par l'amour de notre Société 
et de notre pays, que nous avons tous également. 
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LES CAPUCINS A MODANE (1). 


Les Capucins furent établis à St-Jean-de-Maurien- 
ne, en 1979, par M° Pierre de Lambert. Comme ils 
étaient souvent appelés, pour donner des missions, 
dans les vallées d'Oulx et de Bardonnèche, qui ap- 
partinrent à la France jusqu’au traité d'Utrecht (1713), 
et qu’ils s’y rendaient par le col de la Roue, ils sou- 
haitèrent avoir un pied-à-terre à Modane et commen- 
cèrent par y donner une mission. Voici sur ce fait les 
documents que l'on trouve dans les archives de la 
cure de Modane. 

Le premier est une lettre adressée, le 22 décembre 
1639, aux syndics et aux conseillers d'Amodane par 
M: Bertrand, procureur fiscal de l’évéché. 

« Jay charge, dit-il, de la part de Monseigneur 
l'Esleu de Maurienne, de vous convier à recepvoyr 
le don du ciel que Dieu vous envoye pour le bien de 
vos âmes, par la mission que les supérieurs de lor- 
dre des Reverends Pères Capucins ont estés inspirés 


(1) V. séance du 4 avril 1892. 
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de fayre riesre vostre lieu, plustost quailleurs où ils 
estés recherchés pour le mesme subiect. Et par mesme 
moyen qu’il vous playse fayre loger les quattre qui 
s'y acheminent à ces fins en quelque lieu commode 
dy pouvoyr habiter suyvant leur règle, attendant 
que par la charité des gents de bien ils peussent 
fayre bastir un petit couvent et chappelle avec le 
temps, si Dieu le permet ainsy. Il les recommande 
encour à vos charités, et vous scaura bon gré à son 
arrivée, sachant quaurez contribué à ce bon et salu- 
tayre dessein. Ils auront besoin de vostre consente- 
ment pour le fayre confirmer par l'Ordinayre. » 

L'élu était Paul Millet, fils de François Millet, 
comte de Faverges, chancelier de l’ordre des SS. Mau- 
rice et Lazare; il était neveu de M“ Philibert Millet 
de Challes, qui succéda à M* Pierre de Lambert, son 
oncle, sur le siège de Maurienne et devint ensuite 
archevèque de Turin. Paul fut nommé en remplace- 
ment de M‘ Charles Bobba décédé le 10 février 1636. 
M. Angley dit qu'il fut appelé à l'évêché de Maurien- 
ne vers 1640. On voit qu'il était déjà nommé, mais 
non encore sacré, le 22 décembre 1639. 

11 parait que la demande de l’Elu et de son procu- 
reur fiscal ne suffit pas pour déterminer la commune 
de Modane à donner une installation permanente aux 
Capucins; car ils s’adressèrent à la duchesse régente, 
Christine de France, sœur de Louis XIII, qui écrivit 
aux syndics la lettre suivante, datée de Chambéry le 
26 janvier 1640 : « Bien amés et féaux. Estant neces- 
saire pour le service de Dieu et de son Eglise que 
les RR. PP. Capucins aient une maison de retraite 
dans le bourg d’Amodane,qui soit propre et commode 
pour y faire leurs exercices et functions religieuses, 
tant au temps de leurs questes et passages des mon- 
lagnes en allant et revenant de Piémont, que pour 
catechiser, precher la parole de Dieu, et opérer le sa- 
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lut des ames, soit au dit Amodane qu'autres lieux de 
la Maurienne et du Daufiné selon leur dévôt zèle, 
et par toutes les voyes qui leur seront prescriptes et 
ordonnées par leurs supérieurs : ce que bien considé- 
ré, voulant contribuer de tout nostre pouvoir à la re- 
ligieuse intention des dits RR. Pères, nous vous 
commandons expressément par cette lettre que 
promptement vous aiés à leur remettre la dite maison 
de la qualité susdite, la clef de laquelle le R. P. Gar- 
dien des Capucins de St-Jean-de-Maurienne gardera 
rière lui pour s’en servir, et les religieux encore, 
lorsqu'ils le jugeront à propos et que leur besoin le 
requerra. Vous ne manquerés donc d’ainsy observer 
sans difficulté. Sur ce nous prions Dieu qu'il vous 
ait en sa garde. » 

La lettre est signée Christinne et contresignée par 
le ministre comte de St. Thomas. 

Cette injonction si catégorique montre les brêches 
que, depuis le règne de Charles Emmanuel I", et 
même d'Emmanuel Philibert son père, la centralisa- 
tion et le pouvoir absolu avaient faites dans les liber- 
tés et l'autonomie comimunales qui assuraient à la 
commune la propriété absolue et la libre disposition 
de ses biens. Toutefois, il en restait encore quelques 
débris et le conseil de Modane, après avoir, dans une 
délibération du 15 février, tenue dans la maison de 
ville, déclaré qu'ils obéissaient aux ordres de la du- 
chesse et que, si la maison qu’ils avaient donnée aux 
Capucins ne leur convenait pas, ils étaient prêts à 
leur en donner une autre, en prirent une seconde, le 
4 mars, où ils posent plusieurs conditions. En voici 
le texte : | 

« Du dimanche quattriesme jour du mois de mars 
mil six cents et quarante. Honnestes François Rastel 
et Michel Martin scindics d'Amodane, André Paraz, 
Doménoz Moysend, André Bernard, Guillaume 
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Charvoz, David Villet, Abraham Taburd, Michel 
Tournaz, Claude Long l’ayné et Antoine Faurin, con- 
seillers, assemblés en la maison de ville, lieu accous- 
tumé de tenir leur conseil, assisté de M° Estienne 
Tournaz, notaire et lieutenant du sieur chastellain 
pour S. À. R. rière la mestralie d'Amodane. Lesquels 
ayants derechef ouy lecture de la lettre de Madame 
Royale, dattée du 26 janvier dernier portant comman- 
dement de fournir aux RR. PP. Cappucins une mai- 
son pour y fère leurs exercices en allant et revenant, 
nont faict aucune difficulté, ains ont obéy prompte- 
ment aux commandements de Madame Royale et 
dict de leur prester une maison pour une année pro- 
chaine, aux conditions qu’ils ne feront aucune queste, 
autre que celle quils font une fois lan à l’accoustu- 
mée, pour n'avoir estés demandés ny par le général 
de la communauté ny particulliers, au moins quil 
leur soit venu à notice. Ainsy faict et resollu..…. » 

J'ignore combien de temps dura cette concession, 
révocable au gré de la commune. Quant au petit cou- 
vent dont M" Paul Millet espérait voir la construction, 
il n’en fut plus question. 
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LES CHATELAINS DE MAURIENNE (1). 


Parmi les notes intercalées par le juge corrier Jac- 
ques Clair dans les registres paroissiaux de Lansle- 
bourg rédigés par son oncle, le curé Jacques Aïglet, 
mort en 1676, mais si vivant encore dans les tradi- 
tions populaires à cause de son dévouement pendant 
la peste de 1630 (2), se trouve une liste des châtelains 
de Maurienne. J'y ajoute un certain nombre de noms 
que j'ai rencontrés dans les chartes. La liste n’est 
pas encore complète. Néanmoins, les châtelains ayant 
cumulé à peu près les fonctions de prétets, de rece- 
veurs des finances et de commandants militaires, et 
rempli ainsi un rôle considérable dans l’histoire de la 
Maurienne, cette liste me parait offrir quelque inté- 
rêt et je la donne telle quelle. 

Auparavant, il est bon que je rappelle que la chä- 
tellenie de Maurienne se composait des domaines 
directs des princes de Savoie, du mont d'Epierre à 
Lanslebourg. Elles ne comprenait donc, entre ces 
limites, ni les nombreux fiefs des seigneurs de La 
Chambre, ni les châtellenies de Valloires et de Saint- 
André appartenant à l'Evèque, ni, même apres le 
traité d'association du 2 février 1327, la Terre Com- 

(1) V. séance du 4 avril 1892. 


(2) Archives de l'évêché. — V. Récits Mauriennais, 2"° série, p. 
258. 
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mune de Maurienne, c’est à dire la ville de Saint- 
Jean et les autres communes dans lesquelles la sou- 
veraineté était devenue partagée entre les princes de 
Savoie et les évêques. La résidence du châtelain fut 
ordinairement à St-Michel. 

Voici la liste : 

1150. — Noble Antoine du Pont. 

1210. — Noble Jean Mareschal. 

1240. — Noble Antoine Champion, de St-Michel. 

1270. — Noble Dieulefils de St-Alban. 

1281. — Noble Aldet Deschamps de Rieu. 

1282. — Noble Pierre de la Balme. 

1287. — Noble Martin de Châtillon. 

1295. — Noble Guillaume Reynard. 

1300. — Noble Berlion de la Mays ou de la Mars. 

1310. — Noble Jean Broncin. 

1314. — Noble Pierre de Duin. 

1319 et 1316. — Noble Humbert de la Sale, profes- 
seur de droit. 

1319. — Noble Oddet de la Chandée. 

1320. — Noble Aimon Sibille, qualifié de ministre 
de Maurienne. 

1323. — Noble Pierre de Hauteville. 

1324. — Noble Rolet de Miolans. 

1330. — Noble Rolet de Mians, d’après Jacques 
Clair. C’était peut être le même que le précédent. 

1335. — Noble Pierre de Verdon. 

1336. — Noble Nicolas Perrier. 

1339. — Noble Léonet (1) Barral, de Suse. 

1342. — Noble Guillaume Droz. 

1344. — Noble Pierre de Montgelas. 

1347. — Noble Hugues Amblard. 

1345, 1346, 1348. — Humbert bâtard de Savoie, 
seigneur d'Arvillard — 1346, vice-châtelain Guillau- 
me de la Forëèt. 


({) Dans une charte de Montdenis on lit: Hugonet. 
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14356. — Noble Nicolas de Provanis. 

14378. — Noble Pierre de Muris. — Noble Bertrand 
Thoren, son lieutenant. 

14380. — Noble André de Belletruche. 

1381. — Noble Jean Malingre, vice-châtelain. 

1408. — Noble Jean de Blonay de St-Paul. 

1411. — Noble Andrevet de Blanchet, vice-châte- 
lain. 

4414. — Noble Aimon Mareschal, vice-châtelain. 

1415. — Noble Amé de la Balme, seigneur d’Apre- 
mont. 

4420, 1421, 1430. — Noble Pierre Amblard — Noble 
Amédée de Luciane, son lieutenant en 1420 — Noble 
Antoine de la Balme, vice-châtelain en 1421. 

4430. — Noble Jean Thoren — Noble Chondet du 
Verger, vice-châtelain. 

4439. — Noble Jean Palluel, vice-châtelain. 

4450. — Noble Emonet Mareschal. 

4470. — Honoré Roset, vice-châtelain. 

1475 et 1488. — Noble Jean de Revel. 

14477. — Noble Michel Moret. 

1490 et 1493. — Noble Georges Palluel. 

4497 et 1499. — Noble Jean Brun, d'Aix en Savoie. 

4500 et 1510. — Noble Léon Pellette. 

14505. — Noble Pierre Thévenin. 

4510 et 1512. — Noble Guillaume Thévenin dit de 
la Motte. 

14514. — Noble Pierre Thévenin. 

4519. — Noble Urbain de Bavoux. 

4522. — Noble Pierre Favre de Tournon. 

1525. — Noble Alexandre Ruffin. (Peut-être de 
Ruphy. Jacques Clair écrit Guffin). 

1527. — Noble Jean de Bruliaco, successeur de 
noble Guillaume Thévenin dit de la Motte, de Mota. 
(D'après une quittance de servis à Sollières, Guil- 
laume est peut-être le même que le châtelain de 1512, 
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réintegré en sa charge. Peut-être aussi son succes- 
seur est-il le même que le suivant, inscrit dans la 
liste de Jacques Clair. 

1528. — Noble Jean de Bonlieu. 

1531. — Noble Guillaume Marin, 

1536. — Noble Claude Gotteland. 

1539. — Noble Michel Grosset, d'Ugines. 

1543. — Noble Benoît Favre de Bossis. 

1549. — Noble François Favre, fils du précédent, 
précédemment vice-châtelain. 

1551. — Noble Jean Louis Marin. 

1563. — Noble Jean Le Moine. 

1564. — Noble Jean-Claude Gros, de Belley, archer 
des gardes du duc Emmanuel Philibert. 

1570. — Noble Léonet de Barral. 

1971 et 1583. — Louis Bertrand, décédé le Tr mars 
1584. 

1580 et 1584. — Christophe Broncin, de St-Michel. 

1594. — M° Jean Gravier, de Lanslebourg, lieute- 
nant du châtelain. 

1595. — M° Dominique Broncin, fils de Christophe, 
lieutenant du châtelain. 

1605. — Christophe Broncin. 

1605-1621. — M° Dominique Broncin, lieutenant. 

1616. — M° Christophe Donvyt dit Broncin, ci-des- 
sus. 

De 1625 au 5 juin 1650. — Jean Baptiste Grassis. 

1626. — M° Pierre Collombet, de St-Michel, lieu- 
tenant. 

1645. — M°J.-B. Varot, de Termignon, lieutenant. 

Du 1” septembre 1650 au 1° mai 1670. — Sébastien 
Grassis. 

Du 1" mai 1670 à 1698, où il donne sa démission. 
— François Grassis, fils de Sébastien, vice-châtelain 
depuis 1663, qualifié de châtelain général en 1680. 

1698. — Benoit Grange, de Valloires, fils de Pierre 
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Grange, neveu du chanoine Jacques Grange et frère 
du notaire Joachim Grange. Dans un acte du 26 avril 
1714, il prend les titres de capitaine et châtelain de 
la province de Maurienne. 

1735. — Egrège Claude-François Clément de St- 
Michel, châtelain en 1735, mort en 1751. Il laissa sa 
charge de châtelain à son fils Jean-Michel, lequel 
mourut en 1763 à l’âge de trente-sept ans. 


MÉMOIRES 


4 


SAINT-RÉMY (1). 


I 
La dime. — Le fief du Chapitre. 


Le 10 août 1376, messire Antoine Tana, curé de 
St-Rémy, et dix-huit chefs de famille ou propriétai- 
res de sa paroisse, parmi lesquels noble Aimon de 
St-Rémy, Pierre de St-Rémy, chanoine de Maurienne, 
son frère, et le notaire Aimon Gotaffred, étaient as- 
semblés dans l’église paroissiale avec le notaire An- 
toine Costerg, du diocèse de Tarentaise, et quatre 
témoins : Marcel Monel, notaire, Jean Bécherd, curé 
de St-Sulpice, Jean Moine dit des Clos et M° Gaufred, 
écrivain, habitant à La Chambre. Il s'agissait de ter- 


(4) V. séance du 5 décembre 1892. 
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miner par une transaction une contestation qui divi- 
sait depuis longtemps le curé et une partie de ses 
paroissiens, au sujet de la quotité de la dime. 

Cette quotité variait d'une paroisse à l’autre, en 
certains endroits d’un mas à un autre et même dé- 
pendait, en quelques localités, de l’abondance de la 
récolte. Ces vieilles coutumes semblaient faites tout 
exprès pour multiplier les sujets de chicanes. Ce qui 
variait moins que la quotité de la dime et sur quoi 
les paroissiens étaient toujours d'accord, c’étaient les 
obligations du curé, je ne parle pas de ses fonctions 
spirituelles ni même de ses dépenses personnelles, 
mais de l'entretien de l’église et du presbytère, et des 
frais du culte, qui étaient à sa charge. 

— La dime, disait le curé, est d'une gerbe sur dix. 

— Non, répondaient un certain nombre de ceux 
qui la devaient, elle est d’une sur quinze, et quelque- 
fois d’une sur quatorze ou sur treize, quand la ré- 
colte est très bonne. 

Après de longues disputes, où il ne gagnait que de 
ne rien recevoir du tout, messire Tana, abandonnant 
à son successeur la solution du point de droit, diffi- 
cile à établir, se contenta de régler ce qui l'intéressait 
personnellement dans la question et accepta l’enga- 
gement que les propriétaires présents contractèrent, 
au nom de tous les propriétaires actuels de la paroi- 
se, de lui donner, pendant leur vie, pendant la sienne 
et pendant qu'il serait curé de St-Rémy, une gerbe 
sur treize bien et fidèlement comptées. 

Cet arrangement, la mort aidant, ne promettait pas 
une longue paix. De fait, trois ans après, messire 
Tana se voyait dans la nécessité d'adresser à Jean 
des Costes, juge de la seigneurie de La Chambre 
pour dame Agnès de Savoie et magnifique et puissant 
seigneur Jean de La Chambre, une plainte contre 
plusienrs de ses paroissiens et d’autres propriétaires 
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qui habitaient dans d’autres paroisses, notamment 
à Montaimon, lesquels, malgré ses réclamations, 
refusaient de lui payer la dime. C'était plus radical 
que de disputer sur la quotité. 

Jean des Costes répondit par un ordre au mistral 
de St-Rémy de contraindre énergiquement (cogas vi- 
riliter), par les peines de droit, la confiscation des 
biens et tous autres moyens légaux les plus efficaces, 
tous ceux qui devaient la dime au curé à la lui livrer 
sur les champs ou dans les lieux où la coutume les 
y obligeait. Cependant il ajoutait que ceux qui au- 
raient des oppositions à faire, eussent à se présenter 
devant lui ou son commissaire à La Chambre, le 
mercredi suivant avant neuf heures. Cet ordre, qui 
est du 15 juillet 1372, fut signifié par Pierre Mugnier, 
lieutenant du mistral. 

Le mercredi 8, personne ne s'étant présenté, le 
juge enjoignit au mistral de faire exécuter son ordon- 
nance. 

Il paraît que les propriétaires jugèrent à propos de 
s’exécuter, au moins pendant quelques années. Ce- 
pendant on trouve, à la date du 10 juillet 1376, un 
ordre de Jean des Costes au mistral de St-Rémy de 
forcer Jean Novellet dit Aimar à payer la dime au 
curé. Il dut renouveler cet ordre le 2 juillet de l’année 
suivante et il ajouta : « Tâchez d'agir de telle sorte, 
que le dit curé n’ait plus à recourir à nous. » 

Avec le temps les propriétaires de St-Rémy s’en- 
nuyèrent de nouvea de payer la dime. En 1391, 
messire Antoine Tana fit entendre de nouvelles ré- 
clamations et, le 8 janvier 1392, Jean des Costes or- 
donna au mistral, non seulement de faire payer les 
dimes, mais de faire prêter serment à ceux qui les 
devaient de remplir exactement leur devoir à l'avenir. 

J’ignore si le serment fut prêté. Mais je trouve une 
ordonnance de Jean de La Chambre lui-même, 
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adressée, de son château de Guine, le 9 juin 1393, au 
même mistral, où on lit ce qui suit: « Dimanche 
prochain, dans l’église de St-Rémy, quand le peuple 
y sera assemblé pour les offices divins, vous ferez 
annoncer et crier (preconizare et cridare), dans le 
lieu et de la manière accoutumés, qu'aucun de nos 
hommes et sujets, devant la dime du blé, n'ait la 
témérité d'emporter son blé du champ jusqu'à ce 
qu'il l’ait mis en gerbes et que le décimateur ait pris 
ce qui lui revient, sous peine d'une amende de soi- 
xante sous forts à notre profit, pour chaque contra- 
vention à nos ordres. » 

Le Chapitre de la cathédrale possédait à St-Rémy 
un fief composé de droits féodaux: servis, plaids, 
muages, échuttes, etc., sur des propriétés dissémi- 
nées dans tout le territoire de la commune, de St- 
Sulpice aux Etalons. Il lui avait été donné par le 
comte Humbert II, en même temps que des fiefs 
semblables dans les Cuines, les Villards et à St-Avre; 
mais la charte qui mentionne cette donation n’en 
marque pas la date : Humbert IT régna de 1072 à 1108. 
A ces fiefs Amédée III ajouta en 1104 ceux de Vil- 
lard-Bernon et de la Traversaz, au-dessus de St- 
Michel ; et Thomas I“ en 1189, le fief de Mont-Bé- 
renger au Châtel, en confirmant les donations anté- 
rieures et reconnaissant au Chapitre, sur tous ces 
fiefs et sur les serfs qui en dépendaient, pleine et 
entière juridiction, à l'exception des cas royaux. 

Quant à l'importance du fief de St-Rémy et aux 
revenus que le Chapitre en retirait, un terrier, ou 
livre de reconnaissances, écrit en 1636 par les notai- 
res Crétet et Bellet, les fait connaitre en détail. Mais 
ce terrier a 425 feuillets et l’addition de cette multi- 
tude de deniers, de coppets de blé et de noix, et de 
ces fractions de deniers et de coppets, exigerait bien 
des journées, sans profit pour le lecteur. Quelques 
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notes en donneront une idée suffisante. 

Une quartelée de terre doit : 1° le fiers et le seiziè- 
me d’un denier fort, qui était le huitième du sou ; 2° 
le sixième et le quarantc-huitième d'un coppet 
d'avoine ; 3° le douzième d’un coppet de seigle et le 
huitième du douzième d’un autre coppet. 

La moitié des trois quarts de trois sétorées et de- 
mie de pré payent : 1° quatre deniers forts (un demi- 
sou) et le huitième d’un autre denier ; 2° le quart et 
le huitième d'un coppet de seigle et autant de noix : 
3° quatre coppets et demi d'avoine. 

Pour une grange et ses places il est dù : 1° la moi- 
tié d’un denier fort ; 2° le quart d’un coppret de seigle; 
3° la moitié d'un coppet d'avoine ; 4° le sixième d'un 
coppet de noix. 

En voilà bien assez comme spécimens. Il faudrait 
joliment de ces redevances infinitésimales pour for- 
mer de quoi nourrir et entretenir un homme, fût-il 
le plus sobre des chanoines. On conçoit que le re- 
couvrement de ces fractions de deniers et de ces poi- 
gnées de blé ou de noix ne fût pas chose facile et 
qu'il en restât un bon nombre dans le terrier. 

Les confessants sont au nombre de 103. Les prin- 
cipaux sont : la confrérie du St. Esprit des hameaux 
des Etalons, du Pontet et du Grivoley; vénérable 
Georges Festaz, curé de St-Sulpice ; messire Michel 
Constantet, recteur de la Laudonière; nobles Mel- 
chior et Colomban Martin, Jean Martin, Claude Mar- 
tin, Jacques Choudet, Pierre Martin Sallière d’Arves, 
Claude de Passier, seigneur de la Laudonière, suc- 
cesseur de noble Jean Tempier ; les notaires Michel 
Rostaing de St-Colomban, Pierre Crétet et Christophe 
Clappier de St-Rémy. Ce dernier était fils de M° Jean 
Pierre Clappier, de Modane, notaire et lieutenant du 
châtelain de Maurienne. 
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II 


La Laudonière. — La baronnie et le comté de St-Rémy. 
— Nobles Choudet. | 


Le très modeste castel de la Laudonnière est situé 
à un kilomètre du village de l’église. Les chartes lui 
donnent le nom, un peu pompeux, de château. Dans 
la construction massive en ses petites proportions est 
enchassé un donjon, sur la porte duquel une inscrip- 
tion, en partie effacée, indique que le château a été 
bâti, ou plutôt rebâti, en 1583. 

A côté est placée la chapelle, une petite et pauvre 
chapelle de village. Sur la porte on lit cette inscrip- 
tion : « À l’honneur de Dieu, de nostre dame et de 
sainct Claude, pour avoir sa intercession, noble et 
vertueuse dame Claude du Pont, vesve de noble et 
vertueux Jacques sieur de la Laudonière, a faict bas- 
tir cette chapelle...» 

L'inscription ajoute que la dite dame y a fondé 
quatre messes et donne la date du 21 mai 1571. Au- 
dessous sont les armes des du Pont : d'azur à la 
bande ondée d'argent, et un autre écusson chargé 
d’un cœur percé d'une flêche. Ce sont les armes de 
noble Jean Tempier, qui possédait le fief de la Lau- 
donière. 

La maison du recteur de la chapelle est située à 
une petite distance, aux Gorges. Elle fut aussi bâtie 
par dame Claude du Pont, comme en témoignent 
l'écusson et l'inscription placés au-dessus d’une fené- 
tre, avec la date du 14 mai 1577. 

Voici, du reste, l'acte de fondation de la chapelle, 
que j'ai pêché dans un tas de papiers de toutes natu- 
res et de toutes dates, où je cherchais autre chose. 
C'est une copie, mais l'écriture est du XVI siècle. Il 
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me parait assez intéressant à plusieurs points de vue, 
pour que j'en donne des extraits et une analyse com- 
plète. 

« À l’honneur et louange de Dieu soyt à tous no- 
toyre que ce jourd’'huy dernier de juin 1573, par de- 
vant moy Jean Pontier borgeoys de La Chambre no- 
tayre ducal soubsigné et présents les tesmoingts bas 
nommés, s’est personnellement establye damoyselle 
Claudaz fillie de feu noble et puyssant Jean Françoys 
du Pont (1), vesve de feu noble Jean Tempier quand 
vivoit seigneur de la Laudonnière, laquelle ayant en 
elle considéré, les périls et dangers esquels humainne 
nature par sa fragillité est accoustumée et subjecte 
et contemplé les bénéfices dont la divine providence, 
de laquelle ladicte bonté procède, l’auroyt imméri- 
toyrement en ce mortel monde pourveue, pour aul- 
cunement luy en rendre action de graces et obtenyr 
d’ycelle miséricorde, en augmentation du service di- 
vin d’ycelle, s’est disposée, avec toutteffoys la licence 
permission et bonne vollonté de monseigneur le ré- 
vérendissime évesque de Maurienne..….., fonder et 
douter une chapelle à l'honneur et louange de Dieu, 
de la glorieuse Vierge Marie et de monsieur sainct 
Claude, et à ces fins auroyt desjaz faict éditfier la 
dicte chapelle en la parroisse de sainct Remys sur le 
fonds et tout auprès de la mayson de la Laudonnière 
garnye de bonnes pautières de mur avec ses verrines 
de verre. » 

Pour la dotation de la chapelle, elle lui donne ainsi 
qu’à son recteur, avec le consentement de noble Jean 
Tembpier son fils : 1° une pièce de terre de cinq jour- 
neaux située au Grivollet, jouxte la terre de noble 
Perroud Cuynat, qu’elle a acquise en 1565 de noble 
Jean Chaudet ; 2° une vigne de six fossorées à Costaz 
Sappin, à côté du bois de noble Colomban Martin; 


(1) V. Récits Mauriennais, 2° série, p. 58. 
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3° une créance de neuf écus de cinq florins ; 4° une 
pièce de pré, avec quatorze arbres de noyer, à Villar- 
girard lieu dit à la Sallaz ; 5° la moitié d’une châtai- 
gneraie en Pierre Grosse. La fondatrice s'engage, de 
plus, à fournir au recteur une maison convenable et, 
en attendant qu’elle soit bâtie, à lui en louer une. 

Suit l'inventaire du mobhiller dont elle a doté la 
chapelle. Il y a sur l’autel un Crucifix et trois ta- 
bleaux, l’un représentant la St' Vierge, l’autre mon- 
sieur St. Claude, et le troisième « en forme de petit 
Jésus tenant en sa main une petite pome avec une 
croix au-dessus dorée.» Ces tableaux sont « eslevés en 
boys et parés de doreures et autres riches couleurs.» 
Les murs latéraux sont ornés de quatre tableaux 
« peincts en toylle », représentant St’ Magdeleine, la 
St Trinité, la St° Vierge, St. Bernard et la St’ Vierge 
avec l'Enfant Jésus tenant une croix embrassée, et 
d'une croix de bois « avec son voelle darmoysin chan- 
geant croysé de toylle dor. » 

Au clocher elle a fait placer trois cloches « belles et 
convenables. » 

Les vases et ornements sacrés se composent : d'un 
calice d'argent et de sa patène, portant sur le pied les 
armoiries de la donatrice, d’une valeur de 18 à 20 
écus ; de deux paires de burettes, une en étain, l’autre 
en terre vernie ; de deux chandeliers de laiton ; d’un 
calice en étain; de quatre coussinets, dont deux 
« couverts de vellours bleu figuré ; » de trois chasu- 
bles, la première de damas violet et rouge, portant 
les armoiries de la fondatrice et celles de son mari ; 
la seconde de satin rouge « parée de damas blanc, » 
avec les armoiries de la dame Tempier ; la troisième 
de taffetas « changeant, etc.; de « cinq linceulx, dix 
mantils, six serviettes, deux arbes (aubes), un sorpil- 
lit et six amicts ; » de quatre couvertures d’autel, dont 
une « de vellours vyollet croysée darmoysin chan- 
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geant avec les armories de la dite damoiselle ; » d’un 
devant d’autel de toile ouvragée en soie noire ; d'un 
bénitier de cuivre ; enfin « de deux grands chandel- 
liers de boys faicts au tour garnys de fer au-dessus 
servant à tenyr deux grands cierges de cyre pesants 
chayscung 25 livres. » 

Ces cierges seront allumés le jour de la fête de 
S. Claude pendant l'office divin. Pour les entretenir, 
demoiselle Claude donne au recteur de la chapelle 
deux ruches « d’avillies garnies et pleynnes d'avillies.» 

Pour ne rien omettre, je mentionne encore un pu- 
pitre, un coffre et une lampe « avec son lampier de 
tiolle (tôle), laquelle le recteur sera tenu en considé- 
ration des noyers sus donnés maintenyr aprise et al- 
lumée pendant le temps de la célébration du divin 
service. » 

La fondatrice réserve à elle et à ses successeurs le 
droit de patronage et elle nomme pour premier rec- 
teur messire Jean Fessimaz, prêtre de Beaune, « sup- 
pliant humblement le seigneur révérendissime éves- 
que de Maurienne et son vicayre...… le voulloir ac- 
cepter et le pourvoyr de lettres d'institution requises.» 

Le recteur sera tenu de résider à la Laudonière, 
de prier Dieu pour la fondatrice, ses prédécesseurs 
et successeurs, et de célébrer chaque semaine quatre 
messes : le lundi pour les trépassés, le mercredi en 
l'honneur de S. Claude, le vendredi et le samedi en 
l'honneur de la Passion et de la S“ Vierge. Le jour 
de la fète de S. Claude il dira une grand'messe avec 
les matines et les vêpres, et il paiera au Chapitre de 
la cathédrale comme curé de St-Rémy, ou à son 
vicaire desservant, la somme de deux florins de patro- 
nage. 

Le contrat est passé à la Laudonière en présence 
de quatre témoins : messire Antoine de Passier, doc- 
teur en droit, messire Hector Carra, chanoine de la 
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Saincte-Chapelle de Chambéry; M' Jean Sibué, no- 
taire ducal de St-Rémy : et Pierre Coctin, d’Alby en 
Genevois, clerc du notaire Jean Pontier. 


J1 m’a semblé qu’il n’était pas hors de propos, pour 
notre histoire, d'écrire avec ces détails la fondation 
d'une de ces chapelles que possédaient toutes les 
paroisses à hameaux épars. Celles qui ont échappé 
au temps et aux hommes sont loin d’avoir des ta- 
bleaux à cadres « parés de doreures et riches cou- 
leurs, » et des chasubles de damas et de satin, et 
leurs dépouilles n'ont certainement enrichi personne, 
sauf peut-être quelques brocanteurs. 


Jean Fessimaz n’occupa pas longtemps le rectorat 
de la chepelle de la Laudonnière. En 1577, messire 
Claude de Chaney, son successeur, donnait à bail la 
terre du Grivollet. La cense annuelle est de quatre 
setiers de seigle et trois quartes de noix. Je trouve en 
la mème qualité messire Michel Constantet en 1636 
et messire Enremond Bizel en 1652 et 1663, tous deux 
débiteurs de redevance féodales envers le seigneur de 
la Laudonnière pour les terres de leur béréfice. En 
1709, R* Pierre Leloup, du diocèse de Chälon, succéda 
à R‘Benoiïit Frasson. Celui-ci avait succédé à noble 
Gaspard Martin qui, en 1677, est qualifié de docteur 
et avocat. 


Ainsi la seigneurie de la Laudonière avait passé 
des sires de ce nom, dont on ne sait absolument 
rien, à noble Jean Tempier. Elle parvint ensuite aux 
nobles de Passier, descendants de celui qui fut té- 
moin à l’acte de fondation de la chapelle. Dans divers 
titres que m'a communiqués M. le comte d'Arves et 
qui vont de 1645 à 1655, noble Claude Louis de Pas- 
sier prend les titres de seigneur de la Laudonnière et 
de baron de St-Rémy. 


Jusqu'au commencement du XVII siècle cette ba- 
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ronnie appartint aux seigneurs de La Chambre (1). 
Mais en 1609 elle était disputée à Pierre marquis de 
La Chambre par Jean Claude de Ja Roche, conseiller 
d'état et premier président en la Chambre des Comp- 
tes de Savoie, qui prétendait que « tout le revenu de 
St-Rémy, émolluments et obventions quelconques en 
dépendants » lui appartenaient. Pierre ayant, en 1608, 
affranchi un nommé Jean Reymond, de St-Rémy, 
son homme lige et {aillable à miséricorde comme 
baron de St-Rémy, de la Roche y fit opposition. Il 
finit cependant par consentir à l'affranchissement, en 
faisant toutes réserves de ses droits sur la baronnie, 
et la Chambre des Comptes homologua l'acte, à la 
condition que Reymond paierait au trésor ducal une 
somme de 300 florins, « pour le {ot quot du droit 
d’arrière-fief eu égard à celle qu'il avait payée au sei- 
gneur direct, eu égard à la valeur de ses biens. » 


En 1663, Jacques de Cordon de Passier, baron de 
St-Rémy, seigneur de la Laudonnière, etc., fit faire 
une reconnaissance générale de ses droits dans les 
deux paroisses de St-Rémy et de St-Sulpice. Notons 
parmi ses tenanciers : le Chapitre de la cathédrale de 
St-Jean ; les Cordeliers de La Chambre, représentés 
par leur gardien, le P. Ange Baschillier, docteur en 
théologie ; nobles Ennemond Martin de St-Jean, Jean 
Martin de St-Rémy, Melchior et Michel Martin; M° 
Michel Rostaing, notaire et châtelain de St-Colom- 
ban ; M° Pierre Thovex, de La Chambre ; M° Phili- 
bert Gagnières, procureur d'office au marquisat de La 
Chambre, etc. 

En 1672, Louise de Passier, fille de Jacques et 
d'Anne de Joly de Choin, épousa noble Pantaléon, 
fils de Jean Baptiste Costa, né à Madrid le 3 mai 


(1) On trouve en 1488 Claude de Seyssel de Villeneuve, seigneur 
de St-Rèmy et de St-Sulpice. 
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1643, en faveur duquel la baronnie de St-Rémy fut 
érigée en comté par patentes du 9 juillet 1683 : Louise 
lui apporta, en outre, les seigneuries de Cordon, 
Evieu, Rougemont et Pluvy. 

Toutefois le marquis de La Chambre avait conservé 
des droits ou des prétentions sur la baronnie; car je 
trouve mentionné, dans un recueil de notes, un con- 
trat du 7 février 1687, par lequel Emmanuel Philibert 
Amédée de Savoie, successeur de cette famille, vend, 
sous grâce de rachat, à Jacques de Passier, seigneur 
d'Evieu et de Rougemont, la juridiction de St-Rémy, 
le titre de baron et tous ses droits sur les fiefs, pour 
la somme de 600 ducatons. 

Pantaléon Costa, comte de St-Rémy, possédait le 
droit de pèche dans toute l’étendue du comté. Il ac- 
quit de noble Jean Chaudet des moulins, des pres- 
soirs à huile, des lavoirs, etc., situés en Verdet, et 
plusieurs propriétés tant dans cette localité qu’au 
Grivolet ; le tout fut affermé en 1706 pour la cense 
annuelle de 280 florins. 

Le notaire Hugues François Piton, de Jarrier, ch4- 
telain du comte de St-Rémy, mourut à la Laudonnière 
le 9 décembre 1697. Son successeur fut le notaire 
Pierre Bizel, de St-Léger. Le 5 avril 1711, Pantaléon 
Costa lui passa procuration, dans sa maison de Cham- 
béry, pour faire, en son nom, reconnaissance, en fa- 
veur du Chapitre de la cathédrale de St-Jean, pour 
celles de ses propriétés de St-Rémy qui relevaient des 
prébendes de St-Rémy et St-Léger. 

Elles étaient éparses dans tous les mas de la com- 
mune et provenaient, en partie des nobles de Passier, 
Tempier et Chaudet;, mais le comte ne devait au 
Chapitre qu’une partie des servis, le reste dépendant 
d’autres fiefs. C'étaient des deniers, des coppets de 
noix, de seigle, etc., des fractions de chapons et de 
gelines. 
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De son côté, le Chapitre avait des propriétés se 
mouvant du fief du comte et celui-ci prescrivit à son 
châtelain d'en exiger aussi la reconnaissance. 

Anne Clémence, fiile de Jacques Emmanuel Costa 
et petite fille de Pantaléon, héritière du comté de St- 
Rémy, se maria en 1704 avec Jean-François de Ber- 
trand, comte de la Pérouse, baron de Bonvillard. En 
1731, elie nomma Joseph Pernin, de Si-Jean, recteur 
de la chapelle de la Laudonnière, après le décès de 
Pierre Leloup. Pernin mourut en 4.46 et Jean Fran- 
çois de Bertrand lui donna pour successeur Claude 
Novel, vicaire de St-Rémy, tant de son chef que com- 
me ad'ninistrateur de la personne et des biens de son 
fils, Pantaléon Joseph, devenu comte de St-Rémy 
par la mort de sa mère. 

À Claude Novel succéda, en 1765, Nicolas Vache- 
rand, du diocèse de Grenoble, qui se démit au bout 
de quelques mois et fut remplacé par Claude Buisson, 
lequel, malgré diverses oppositions, put garder en mé- 
me temps la cure de St-Sulpice. Amédée Champiot 
fut nommé en 178. 

La faruilie de Bertrand de la Pérouse s'est éteinte 
en 1263, à Munich. Kile re se composait plus que de 
deux jilles : Ernestine Jeanne “rançoise Nicole, et 
Ernestine Adèle Rupertine. Le comte Joseph Fran- 
çois de Bertrand, leur père, avait été forcé d'émigrer 
et compiètement dépouillé de ses biens par la Révo- 
luiion. 

Bien qu’elle n'ait remoli qu'un rôle des plus mo- 
destes, on me permettra de signaler une famille noble 
de St-Rémy, tout à fait indigène, la famille Choudet 
ou Chaudet, dont nous avons déjà rencontré un mem- 
bre, noble Jean Chaudet, à la fin du XVII siècle. 

Le premier que je rencontre dans mes vieux pa- 
piers est noble Gonthier Choudet, mistral de St-Mi- 
chel en 1421. J'y trouve ensuite : en 1933, Bartholo- 
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mé, fils de noble Louis Choudet, de St-Rémy, dont 
le fils, nommé Jean, vivait en 1565; en 1535, noble 
Alban, fils de Jean Choudet, notaire à St-Alban-des- 
Villards et propriétaire à St-Colomban; en 1613, 
nobles André et Jean Choudet, de St-Rémy ; en 1668, 
noble Jacques, fils de Jean Choudet, de la même 
comraune ; Jean, son fils, épousait, en 1671, Margue. 
rite Rivol, de St-Jean-de-Maurienne. 

C'est tout ce que j'ai pu apprendre de cette famille. 
Je n'ai même pu savoir si quelque lien de parenté la 
reliait aux nobles de même nom, de Fontcouverte. 


III 
Quelques notes militaires. 


Dans un paquet de vieux 2apiers sauvés de la des- 
truction par M. l'abbé Viannay se trouvent quelques 
pieces relatives à des réquisitions faites à ja commune 
de St-Rémy pendant l'occupation de la Savoie par 
Louis XIV. Eiles sont très incompiètes et il y a entre 
les numéros d'ordre de grandes lacunes. Utilisons- 
les tout de même : un autre aura peut-être la bonne 
fortune de trouver ce qui manque. 

La première n’a pas de date, mais son numéro in- 
dique qu’elle est antérieure à l’année 1703. C’est une 
lettre adressée aux svndics de St-Rémy par le capi- 
taine de voiture Rey. Respectons l'orthographe de M. 
le capitaine. 

« Vous ne manquerés de me faire fournir ossitot 
le present resceu par exprès de m'envoyer quatre bons 
mulet pour relever ceus que jay detenu de votre pa- 
roisse soubs paine de l’anvoye d’un detachement chè 
vous en pure perte et me croyés 

Votre serviteur. 
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« Vous payerés l’esprés dix sols. » 

Voici un rôle, dressé en 1716, « de ce qui doit être 
entré (porté en déduction de ses contributions) à cha- 
que particullier du bled fourni à Ayguebelle en 1703 
pour les troupes de notre roy d’à present (le roi de 
Sardaigne Victor Amédée II). » J'y vois que 78 parti- 
culiers doivent être entrés chacun pour « un quartier 
et un quart » de taille. Mais le montant de ce quartier 
n’est pas marqué ; seulement il est dit à la fin que le 
prix de 40 quartes de froment sera réparti entre ceux 
qui ont fait la fourniture. Les syndics ont fourni une 
vache. Le prix de la quarte de froment est fixé à 2 
florins et demi (de 12 sols) et celui du copet à 1 florin. 
Il suit de là que le copet était les 2/5 de la quarte. 
Les forains, propriétaires étrangers à la commune, 
n'ayant rien fourni, le châtelain Bizel déclare qu'ils 
paieront les 9 quartiers 1/4 imposés sur la commune. 

Le 1" novembre 1704, à Chambéry, Jean-Guy Bas- 
set, président de la chambre des comptes de Savoie, 
etc., en l'absence de M. Bouchu, intendant des pro- 
vinces de Dauphiné et de Savoie, etc., ordonne à la 
communauté de St-Rémy de fournir à Aiguebelle de- 
vant le magasin des vivres, le lundi 3 du même mois, 
6 mulets ou bêtes à bâts, pour transporter des blés et 
des farines à St-Jean-de-Maurienne, pour la subsis- 
tance des troupes, sous peine d'envoi de gens de 
guerre. Ces transports seront payés comptant, à rai- 
son de deux sols par quintal, poids de marc, et par 
lieue. 

Le 12 décembre 1705, le juge-mage de Maurienne 
écrit aux syndics de St-Rémy : « Je vous donne avis, 
Messieurs, que j’ay receu hyer au soir un ordre pour 
vous fai e payer par M. le Trésorier la somme de 
1126 florins, pour les foins tant seullement que votre 
communauté et autres contribuables à La Chapelle 
ont fournis au regiment d'Hautefort pendant les mois 
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de septembre et octobre de l’année dernière, je répar- 
tiray entre toutes ladicte somme, et assigneray à 
chacune la part qui lui en revient suyvant ce qu'elle 
se trouve avoir fourni, et sur les billets que je déli- 
vreray aux sindics, M. le Trésorier leur en tiendra 
compte sur la taille de l’année courante... » 

« Votre très affectionné serviteur. » 
Audé. 

La pièce suivante montre avec quel soin les pru- 
d'hommes, nommés par le conseil, épluchaient les 
comptes des syndics. Elle est intitulée : « Liste de ce 
que Pierre Porte et Pierre Chamiot, scyndicqs de St- 
Rémy, ont fourni pour le lieutenant de Valois du ré- 
giment de Vivarais, qui estoit en quartier à St-Rémy 
le 27 febvrier 1710. » Dans ces sommes figurent 80 
florins donnés à l'officier, 7 florins 6 sous pour pain 
et vin à lui délivrés, les vacations et les frais faits par 
les syndics en divers voyages nécessités par cette af- 
faire. Le total de leurs réclamations est de 173 florins 
3 sols; celui des allocations, de 141 florins. Parmi 
les réductions opérées par les prud'hommes, je note 
la suppression de 16 florins 6 sols « pour la dépense 
faite par l'officier chez le sieur Rostaing, sauf, est-il 
dit, aux scindics leurs recours contre ledict M° Ros- 
taing, » pour restitution de cette somme, qu'il avait 
reçue. 
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MÉMOIRES 
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LANSLEBOURG ET LE MONTCENIS (1). 


M. le comte de Mareschal de Luciane a publié 
dans la première série des Mémoires de la Société (2) 
des decuments importants sur la commune de Lans- 
lebourgetilles a fait précéder de notes explicatives 
fort intéressantes. Ces documents sont relatifs à la 
possession des forêts et des pätures communes, à 
l'exempiion des tailles extraordinaires, au droit d’ac- 
quérir des fiefs nobles, à l'hôpital et aux aumônes gé- 
nérales fondées dans cette commune. 

Les pièces que J'ai entre les mains n'offrent pas, 
à mon avis, moins d'intérêt. La première, qui appar- 
tient aux archives de l'évêché, est une reconnaissance 
des propriétés que la commune et les particuliers 
tenaient en fief du duc de Savoie. Il en résulte que 
de tout temps le territoire de Lanslebourg avait com- 
pris le plateau du Montcenis, ce morceau de la terre 
de Savoie si étourdiment et si malheureusement 
abandonné au Piémont par les diplomates français 
de 1860. 

Les autres pièces ont pour objet le lac du Mont- 
cenis, également propriété de la commune jusqu’au 
commencement de ce siècle. Elles forment un gros 


(1) V. séance du 6 février 1898. 
(2) 5° vol., 1° bulletin. 
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cahier, qui m'a été communiqué par M. Péra, de 
Bessans. 


I 
Une reconnaissance en 1513. 


L'ancienne église de Lanslebourg, transformée en 
école communale, est située derrière le bourg, au pied 
de la montagne et à côté du presbytère : son clocher, 
à flèche de tufs élancée, fait une concurrence victo- 
rieuse à la poivrière écrasée qui surmonte le clocher 
de l'éciise actuelle, une manière de forteresse ou de 
caserne, construite 1l y a soixante ans et remaniée 
au mieux qu'il était possible de le faire, surtout dans 
ses fenètres trop petites, après quarante ans inutile- 
ment employés à se sécher. 

Au XVI" siècle, cette église dépendait du monas- 
tère bénédictin de la Novalaise, près de Suse. En 1570, 
elle avait pour curé en titre ie moine Antoine de 
Nigra qui, résidant dans son monastère, était repré- 
senté par un vicaire nommé Jean Favre. Ce fut lui 
qui reçut Ms de Lambert dans sa visite du 12 du mois 
d'août. 

C'est dans cette église que les habitants s'assem- 
blèrent le 21 février 1513, pour dresser acte de recon- 
naissance, en faveur du duc Charles I!T, des proprié- 
tés que la commune avait reçues en fief de ses pré- 
décesseurs, en présence de Rodolphe Dequoex de 
Talloires, commissaire et receveur des extentes et 
reconnaissances de toute la patrie de Maurienne. Un 
des témoins fut Sébastien Rapin, vicaire de la pa- 
roisse pour le moine-curé de la Novalaise. Les con- 
fessants furent au nombre de 114, parmi lesquels le 
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syndic Etienne Davrieux (Deaprili), le notaire Jean 
Durieux, M° Pierre Feysand, les hôteliers Jean Da- 
vrieux, Pierre Damédée (De Amedeo), et Jean Dhum- 
bert (De Humberto). Il y a les Gravier des Champs, 
les Durieux (De Rivo), les Molin, les Rivet, les Bur- 
din, les Bouvier, noms existant encore dans la com- 
mune, Guillaume Durieux dit Jorcin, Jean Eyvglet..… 

L'acte commence par la reconnaissance générale, 
c'est-à-dire par la reconnaissance des propriétés com- 
munales. Elle comprend : 

1° Les pâturages de l’Arcelle-Vieille et du Clet, 
s'étendant depuis le sommet de la montagne du côté 
de Termignon jusqu’au ruisseau du pré de la Don- 
na (1) du côté de Lanslevillard, et depuis les terres 
et prés des habitants de cette commune jusqu'au 
sommet de la montagne. Il est dù pour ce chet 6 de- 
niers forts de servis annuel et les vends en cas d’a- 
liénation par la commune ; 

2° Les pâturages du Mont-Froid, de Laro et de Sa- 
vallein, qui vont du chemin du Montcenis aux prés 
du Mont-Froid, propriété des gens de Soilières, et des 
forêts de Lanslebourg et de la Ralme du Champ, soit 
des prés d’Extravache, au lac des Thovières (le grand 
lac du Montcenis) et de là aux Pierres Rouges (près 
des Tavernettes). Le servis est de 5 sols et un denier 
fort (le huitième du sol). On doit de plus les laods 
et la moitié de l’alpage (alpagium, droit de pâture 
dans les Alpes ou montagnes), quand les troupeaux 
des Lombards viennent y paitre ; 

3° Les bois et communaux existants sur tout Ie 
territoire de Lanslebourg, tant à l’endroit qu'à l’en- 
vers, à Château-Solliet du côté de Termignon, à Va- 
rniselle, (au-dessus de la Grand’Croix), à l'Echarène 
de Ton (du côté de la plaine de St-Nicolas) au-des- 
sus de la Ferrière, etc.. dans tout le Montcenis. Il 

(4) V. l'étude de M. de Mareschal. 
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est dû 12 deniers forts de servis,5 sols forts pour l’al- 
bergement des eaux, les vends, et, en outre, 10 livres 
fortes de taille chaque année, au mois d'août, pour 
tout ce qui précède et pour les autres mas et domai- 
nes (chatvannerie) ; 

4° Les bois noirs, les chemins publics, les autres 
pâturages communs, la rivière d'Arc, les îles de cette 
rivière et du ruisseau qui s y jette ; la chasse à l'ours 
et les aires des oiseaux de proie soit des éperviers, 
sont réservées au duc comme premier seigneur ; 

5° Les maisons situées dans les mas et domaines 
précédemment reconnus. 

Le duc a le droit de percevoir l’alpage de 12 deniers 
forts par trentaine d'animaux étrangers qui en été 
viennent de la Lombardie paitre dans les montagnes 
de Lanslebourg et de Termignon, depuis le sommet 
de l’'Echelle (entre la Grand’Croix et la plaine de 
St-Nicolas), du côté de Lanslebourg, à l’exception de 
ceux qui appartiennent à la châtellenie de la Cenise. 

Enfin, les habitants de Lanslebourg reconnaissent 
que, tant pour leurs personnes que pour les proprié- 
tés communales reconnues, ils sont hommes-liges du 
duc de Savoie et tenus aux cavalcades, c’est à dire au 
service militaire pendant le temps déterminé par les 
coutumes et fort variable d’un lieu à un autre. 

Viennent ensuite diverses reconnaissances de fiefs 
possédés par des particuliers. Quelque menus et peu 
intéressants pour un grand nombre de mes lecteurs 
que soient ces détails, je crois devoir les énumérer 
parce qu'ils font connaitre d’une manière précise les 
impôts qui pesaient en ce temps-là sur les propriétés 
des sujets du duc de Savoie. 

Un pré de 12 fauchées (/alrate, une fauchée, ce 
qu'un homme peut faucher dans un jour), situé à 
côté du pré de l’hospice du Montcenis ; servis de vingt 
fers de chevaux chaque année, remplacé par deux de- 
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niers forts escutellés ; 

Le mas des Champs, de 140 sétorées (journaux), 
contenant environ dix maisons ; un setier de seigle, 
mesure de Lansiebourg ; 

Le mas d'Aussois (de Aucesio), contenant 33 séto- 
rées de terres, trois sétorées de prés et trois maisons; 
un setier de seigle ; 

Le mas de St-Martin, comprenant 145 sétorées de 
terres, deux sétorées de pré et environ 25 maisons et 
granges ; un setier de seigle ; 

Le mas de Chrispin, un setier de seigle; 

Le domaine des Oudends (Cudendorum); deux sols 
et six deniers forts, deux setier et une émine de sei- 
gle (une carte et demie); 

Le domaine du Four, ayant 21 sétorées de pré et 
6 maisons; deux sols et 6 deniers forts, deux setiers 
et une émine de seigle; 

Le mas de Chargient, de 32 sétorées et trois mai- 
sons ; 32 deniers forts et un setier de seigle; 

Le fief noble provenant des Sibiliion, cédé en 1456 
par le duc Louis, aux conditions de servis, plaids et 
laods stipulés dans l'acte. 

Les habitants reconnaissent encore au duc de Sa- 
voie les droits suivants : 

D'après l'antique coutume de la châtellenie de Mau- 
rienne, les objets trouvés, dont on ne découvre pas 
le maitre, lui appartiennent. 

Il perçoit, au pont de Lanslebourg, un péage ap- 
pelé péage du Montcenis, sur tous les animaux non 
chargés qui traversent ce pont pour aller du côté de 
la Lombardie. Chaque bœuf et vache paye 3 deniers 
forts ; chaque trentaine de moutons, de brebis et de 
chèvres, à l'exception des bêtes qui têtent encore, 
9 sols forts; chaque agneau, depuis l’âge où il doit 
être sevré, jusqu’au 18 janvier, un denier fort; après, 
deux deniers forts; chaque porc ou truie, deux de- 
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niers forts. Les animaux dont les propriétaires sont 
de la châtellenie de Maurienne, ne payent que lors- 
qu'ils sont vendus à des étrangers à la châtellenie. 

I] a le droit de vend sur tous les objets vendus à 
Lanslebourg, à l'exception de ceux qui dénendent de 
son fief noble, ou pour lesquels ce droit est dû à un 
autre. 

Les droits de succession sont de cinq sols et un 
denier fort, lorsque l'héritier ou le légataire est pa- 
rent du défunt à un degré qui ne dépasse pas le qua- 
trième degré de consanguinité. Dans tout autre cas, 
ils sont du quart de la succession. Il n’y a rien à 
payer par les enfants nés ou à naïtre en légitime ma- 
riage. Telle est la coutume dans toutes les communes 
de la châtellenie de Maurienne depuis le Pas de la 
Verne (près de St-André) en haut. 

Enfin les habitants reconnaissent tenir en fief noble 
du duc de Savoie : 1° les droits de tasches, cens en blé 
et maréchaussée (fournitures aux soldats de passage) 
qu'ils ont achetés de noble Jean Berlion d'Orelle, par 
acte du 25 août 1864, et qui provenaient des seigneurs 
de Brevssieu et de Virieu,; 2° ceux de plaids qu'ils 
ontacquis de noble Berlion Berlion,pour la somme de 
115 florins petit poids et par acte approuvé par le duc 
Amédée VIII le 49 juillet 1429. Ces droits ont la mè- 
me provenance que les premiers et portent sur divers 
mas et domaines, il y a entre autres un plaid de 
36 sols iorts sur le mas des Champs et de 40 sols 
forts sut celui de Chrispin. 

Les cours d’eau, que nous avons vus compris dans 
la reconnaissance de ia commune, lui avaient été al- 
bergés à perpétuité, le 5 juillet 1339, par Léonet 
Barral, chätelain de Maurienne pour le comte Ai- 
mon, qui ratifia l’albergement à Chambéry le 14 juil- 
let de la même année. L'acte est reçu par le notaire 
Etienne Ferrier de Lanslebourg et parmi les témoins 
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figurent Guillaume Sibille, curé de Lanslebourg, et 
Jacques d’Albiez, châtelain de Bessans. Voici ses 
principales clauses : 

Il comprend toutes les eaux coulant en long et en 
travers (aquas longas et transversas), les sources 
nées et à naître, et les ruisseaux, quelque part que 
ces eaux se trouvent, soit en montagne, soit en plai- 
ne, dans tout le territoire de Lanslebourg. Les habi- 
tants ont le droit d'en jouir à leur volonté et de les 
conduire dans leurs possessions, au moindre dom- 
mage possible du prochain. Pour cet albergement, la 
communauté paiera chaque année et à perpétuité au 
comte et à ses successeurs 9 sols forts, à la fête de 
St-André apôtre. 

Cependant ceux qui voudront se servir des eaux 
pour des artifices à moudre le grain, à rouir le chan- 
vre, ou pour toute autre industrie, ne pourront faire 
les constructions nécessaires qu'après en avoir obtenu 
l'autorisation et passé un nouvel albergement du fond, 
conformément à la coutume immémoriale. 

Le châtelain déclare avoir reçu des habitants de 
Lanslebourg, au moment de la signature de l'acte, la 
somme de cent sols forts. 

Une observation à propos de cette reconnaissance, 
trop longue et trop peu importante en ses détails, 
pour qu'il soit le cas d'en publier le texte. 

M. de Mareschal a relaté les lettres-patentes du 
13 août 1643, par lesquelles la duchesse régente 
Christine de France autorisa les communiers de 
Lanslebourg « à tenir des fiefs et rentes nobles tout 
ainsi que les autres nobles des Etats de Savoie et à 
en acheter jusques à la concurrence de la somme de 
3.000 ducatons effectifs, » ce qui permit, en 1647, 
l'achat des fiefs, servis et autres droits et devoirs sei- 
gneuriaux du sénateur d'Humbert. 

Mais on vient de voir que la commune avait acheté, 
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au XIV‘ et au XV: siècles, et qu’elle posséda depuis 
sans conteste les droits seigneuriaux des Sibillion et 
des Berlion sur son territoire. D’autres communes 
avaient aussi acquis des fiefs nobles. Naturellement, 
ces communes, substituées aux nobles, devaient com- 
me eux reconnaissance de ces fiefs au duc de Savoie. 

Des particuliers faisaient comme les communes et, 
achetant des fiefs et des rentes nobles, s’anoblissaient 
tout doucement. Emmanuel-Philibert mit fin à cet 
état de choses, en interdisant rigoureusement aux 
roturiers la possession de fiefs nobles et en obligeant 
ceux qui en détenaient à s’en défaire, à moins qu'ils 
n'obtinssent des patentes de noblesse. C’est ce qui 
rendit nécessaires les lettres du 13 août 1643. 

Ces achats, ou rachats, de rentes et redevances 
féodales, dès le XIV° siècle, marquent les origines 
des premiers affranchissements des communes de la 
Maurienne. Il n’était pas sans intérêt de les signaler. 

Ces redevances féodales étaient parfois d’une nature 
singulière. Le fief noble, consistant en servis, plaids, 
etc. sur divers mas, qui provenait du seigneur de 
Bressieu et du chevalier Jean Bertrand et que Berlion 
Berlion vendit à la commune de Lanslebourg pour 
115 florins d’or petit poids, devait chaque année au 
comte de Savoie, devinez quoi ? une livre de poivre 
(unam libram piperis). Mais la commune fait remar- 
quer que cette redevance piquante avait été changée 
en un servis de 4 deniers gros, comme il était dit dans 
une reconnaissance de 1429. 

Au XVIII siècle, les servis, plaids, cavalcades, etc., 
etc., portés dans la reconnaissance du 21 février 1513, 
avaient été convertis, pour ce qui concernait la com- 
mune, en une redevance en argent, qui appartenait 
au baron de la Croix d’Authurin. De plusieurs notes, 
un peu confuses, on peut conclure qu’elle était de 304 
livres par an ; la dernière de ces notes est de l’année 
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1737. En 1742, cette rente était l’objet d'un procès 
entre la commune et Maurice de la Croix d'Authurin 
(1). Je n’en ai pas la solution. 


IT 
Lanslebourg et le lac du Montcenis. 


La charte du 5 juillet 1339 avait albergé à à la com- 
mune de Lanslebourg, moyennant cinq sols forts par 
an, toutes les sources et toutes lés eaux de son terri- 
toire, dans la montagne comme dans la plaine, avec 
droit d'en jouir et disposer à sa volonté. Elle ne par- 
lait pas expressément du lac du Mont-enis, ni du 
droit de pêche dans ce Jac ; mais le plateau du Mont- 
cenis, avec les montagnes qui l'entourent, faisait, on 
l'a vu, partie du territoire de Lanslebourg et la pêche 
rentrait évidemment dans le droit de jouissance au- 
quel nulle restriction n'avait été apposée. 

Ii ne parait pas que jusqu’en l’année 1525 le droit 
de la commune ait été contesté ; maïs alors il se pro- 
duisit un incident qui causa une vive émotion à Lans- 
lebourg et qui forme une grande partie du dossier 
que m'a communiqué M. Péra (2). Voici le nréam- 
bule du greffier Jean Burdin. Toutes les pièces sont 
en latin, un latin où il y a bien quelques fautes, mais 
qui ne mangue pas d'élégance et qui est sans contre- 
dit un des meilleurs que j'aie encore rencontré dans 
les pièces de cette époque. Il est probable que Jean 


(4) Archives de l'évêché. 

(2) On trouvera vlus loir, dans la partie de ce volume consacrée 
aux chartes et documents, n° 5, 6 et 7, les trois vrincipales pièces 
de cette affaire : la supplique de la commune, les lettres-patentes 
du duc de Savoie et le procès-verbal du greffier Jean Burdin. 
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Burdin l'avait appris à l’école de St-Jean, qui précéda 
le collège fondé par M' de Lambert. 

« Suivent les informations prises par moi Jean 
Burdin, notaire, habitant à St-Michel, diocèse de 
Maurienne, et clerc de la cour de Maurienne depuis 
la Verne en haut, en vertu et en exécution des lettres 
souveraines émanées de notre illustre prince Charles 
duc de Savoie, à la requête de ses pauvres et fidèles 
sujets les syndics et particuliers de Lanslebourg, mé- 
me diocèse, données à Turin le 2 janvier l’an du Sei- 
gneur 1926... à moi notaire et clerc prénommé présen- 
tées par les prud'hommes Jean Davrieux et Guillau- 
me Baron, syndics de Lanslebourg, en leur nom et 
au nom de la communauté, aujourd'hui 11 du même 
mois, et par moi reçues avec l'honneur et la révérence 
qui se doivent, requête et lettres dont la teneur suit.» 

Dans sa supplique la commune expose qu’en vertu 
de l’albergement du 14 juillet 1339, de la possession 
immémoriale et d’autres titres qu'elle fera valoir, au 
besoin, elle jouissait paisiblement du droit de pêche 
dans le lac du Montcenis, lorsque tout récemment elle 
a appris que révérend messire Jean Barthélemy, pré- 
vôt du Montcenis, avait obtenu du prince des lettres 
qui la dépouillaient de ce droit pour le conférer à 
l'hospice. « Et cependant, dit la supplique, il semble, 
très clément Prince, que la stérilité du pays deman- 
derait plutôt de nouvelles largesses qu'une restriction 
de celles qui lui ont été faites. De plus, les dangers 
et les travaux de la route (1), bien connue de Votre 
Excellence, ne nous permet pas de croire que par vos 
lettres vous ayez voulu déroger à la possession et aux 
droits des pauvres suppliants. C’est pourquoi nous 
vous supplions humblement de nous maintenir dans 
notre possession et de défendre à qui que ce soit, 


(4) V. M. de Mareschal, ibid., p. 21 — L'abbé Truchet, Zécits 
Mauriennais, 1° série, p. 8. 
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sous des peines formidables, de nous y troubler en 
aucune façon. » 

La confiance de la commune dans la justice de 
Charles III ne fut pas trompée. Par lettres-patentes 
datées de Turin, le 2 janvier 1526, il chargea le cha- 
telain et le greffier de la cour de Maurienne de faire 
immédiatement une enquête et, si le résultat confir- 
mait les assertions de la commune, de la déclarer 
maintenue en sa possession, en défendant à qui que 
ce fût de l'y troubler, sous peine de cent livres d’a- 
mende. Ceux qui feraient opposition devaient être 
renvoyés, au premier jour libre, devant le conseil ré- 
sident de Chambéry, dont la sentence serait défini- 
tive. 

Le greffier Jean Burdin ne perdit pas de temps. 
Dès le 11 janvier il envoyait Etienne Damédée dit 
Borot, sous-mistral de Lanslebourg, inviter le prévôt 
du Montcenis à se trouver, le samedi 143 du même 
mois, devant le banc de la cour à Lanslebourg, pour 
entendre les dépositions des témoins appelés par la 
commune. Messire Barthélemy ne s'étant pas trouvé 
à la prévôté, l’assignation fut remise à sa domestique, 
Jeannette veuve de Jean Mestrallet, de Termignon. 

A l'heure de l’audience, le greffier ouvrit ses proto- 
coles; mais ce fut en vain que Barthélemy Thomas, 
champier et crieur public de Lanslebourg, de sa voix 
la plus officielle (voce preconia), appela messire Jean 
Barthélemy, il ne comparut pas. On passa outre; les 
six témoins prétèrent serment et le greffier reçut leurs 
dépositions, qui remplissent dix-huit grandes pages, 
mais peuvent se résumer en quelques lignes. Tou- 
jours et partout, à Termignon, à Lanslevillard, à 
Suse, à la Novalaise et à la Ferrière, ils ont oui dire 
que le lac du Montcenis et les cours d’eau qui en sor- 
tent, étant sur le territoire de Lanslebourg, appar- 
tiennent à cette commune; que les habitants de Lans- 
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lebourg seuls ont le droit d'y pêcher, ils n’en ont 
jamais vu d’autres jeter des filets, venir du lac avec 
des poissons et les vendre dans les auberges du 
Montcenis et de Lanslebourg. 

Les pécheurs les plus assidus, nommés par les 
témoins, sont Jacques Agricol, les fils de Philippe 
Rivet, ceux de Colomban Peyn et Jacques Dhumbert. 
Un jour ce dernier se montrait tout joyeux d’avoir 
pris un beau poisson de quatre livres, parce qu'il 
pourrait l’offrir au comte de Genevois, qui était logé 
à Lanslebourg. 

Ces témoins, produits par la commune, sont: mes- 
sire François Filliol, de Lanslevillard, chapelain; 
Gabriel Dupont, Jean et François Damédée, de Lans- 
levillard; maitre Pierre Guy et François, son fils, 
chaudronniers. Ces derniers sont natifs de St-Vite 
dans le mandement de Cluses: mais Pierre habite 
la Maurienne, et principalement Lanslebourg, depuis 
plus de trente ans. Il a souvent passé le Montcenis 
pour ses chaudrons, marmites et casseroles, et com- 
me il n’était pas toujours très pressé, il s’arrétait 
pour voir travailler les pêcheurs de Lanslebourg, ce 
qui lui fournit l’occasion de nous renseigner sur leur 
système tout à fait primitif de navigation. 

Ils n'avaient pas de barques, mais reliaient ensem- 
ble des pièces de bois et en formaient des radeaux sur 
lesquels ils naviguaient, jetant leurs filets (1). 

Messire François Filliol, chapelain, c’est à dire 
curé ou vicaire, on ne dit pas de quelle paroisse, a 
été berger dans la montagne que sa famille possède 
au Montcenis, et c'était sa joie de voir manœuvrer 
les pêcheurs de Lanslebourg, mais ils ne péchaient 
que dans la partie du lac appelée les Lois. Ailleurs, 
disait-on, il n’y avait pas de poissons. Ils sont reve- 


(1) Vatabant super certis fustis seu trabibus simul junctis et retia 
in aqua tendebant. 
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nus depuis deux ans et maintenant les gens de Lans- 
lebourg pêchent partout. 

Jean Damédée a fauché au Montcenis les prés de 
Martin Molin, de Lanslebourg, et il confesse qu’il 
oubliait souvent sa faux pour regarder les manœuvres 
des pêcheurs et le frétillement des poissons tirés des 
filets par les compatriotes de son patron. 

Il faut que ce samedi 13 janvier 1526 ait été une 
de ces journées exceptionnelles comme l’on en voit 
quelquefois dans les plus hautes montagnes. Le 
soleil, chassé de la plaine par le brouillard, semble 
concentrer ses rayons sur ces sommets déshérités, 
et n’était l’épaisse couche de neige, on se croirait au 
moins en plein printemps. 

Donc ce 13 janvier 1526 maitre Jean à Burdin, gref- 
fier de la cour de Maurienne depuis la Vernaz en haut, 
ayant reçu les attestations des témoins amenés par 
la commune de Lanslebourg et constaté que la pos- 
session du lac du Montcenis et du droit de pêche 
appartenait bien à cette commune, voulut sans tarder 
mettre à exécution les autres prescriptions des lettres- 
patentes du duc de Savoie. Je lui laisse la parole, en 
abrégeant un peu: 

« Moi Jean Burdin, notaire, etc., voulant mettre à 
exécution les autres prescriptions des lettres souve- 
raines, je suis monté de Lanslebourg au Montcenis, 
je me suis approché de la rive du lac et là, selon la 
forme et teneur des dites lettres, j'ai maintenu et 
défendu, à sa requête, Guillaume Baron, consyndic 
de Lanslebourg et les particuliers de cette commune 
en la possession du lac et des eaux du Montcenis, des 
entrées et sorties de ses rives, par la tradition d’un 
morceau de glace du lac, faisant, par la voix de Bar- 
thélemy Thomas, les inhibitions portées par les dites 
lettres, sous les peines qui seront stipulées, et obser- 
vant tout ce qui y est statué, autant que je l'ai pu, en 
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présence de François Damédée et de Gabriel Dupont, 
de Lanslevillard..… » 

Il restait à signifier au prévôt la victoire de la com- 
mune et à dresser procès-verbal de toute l'opération. 
M° Jean Burdin continue : « Immédiatement, accom- 
pagné du champier, du syndic et des témoins, je me 
suis rendu devant la maison de la prévôté, et là, sur 
la route royale, après avoir fait toutes mes diligences 
pour parler à révérend messire Jean Barthélemy, pré- 
vôt, en personne, ne l'ayant pas trouvé, je lui ai noti- 
fé, ainsi qu’à tous ceux que cela peut intéresser, en 
la personne de Jeannette veuve Mestrallet, domes- 
tique de la prévôté, et par la voix du crieur public de 
Lanslebourg, la maintenue et les inhibitions susdites, 
à la forme des lettres souveraines. Ensuite, personne 
n'ayant fait d'opposition ni de réclamation, le syndic 
Guillaume Baron, en son nom et au nom de tous les 
particuliers de Lanslebourg, m'a requis de lui déli- 
vrer les présentes lettres testimoniales.... Fait et 
rédigé au Montcenis sur la route royale, devant la 
maison de la prévôté..……. » 

Messire Jean Barthélemy se contenta de mettre 
dans les archives de la prévôté les lettres-patentes 
qu'il avait obtenues du duc de Savoie et depuis lors 
les habitants de Lanslebourg jouirent sans contes- 
tation du droit de pêche. Chacun tabriquait son ra- 
deau, jetait ses filets et vendait son poisson comme 
ill'entendait. Plus tard, le progrès venant, la com- 
mune interdit la pêche aux particuliers et l’afferma, 
d'abord de gré à gré, puis aux enchères. Mon dossier 
a quelques comptes de syndics et quelques baux du 
XVIII: siècle, desquels j'extrais ce qui suit. 

1724. 1728. Les syndics ont reçu 33 livres de 
Jacques Tornel pour la cense de la pêche du lac du 
Montcenis et de la rivière appelée Cinicle. 

1130. Le valet de commune incante trois jours de 
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fêtes consécutives, au sortir de la messe, la mise aux 
enchères, pour huit ans, de la pêche dans le lac et 
dans la Cinicle jusqu'à la Grand-Croix. L’adjudica- 
tion est faite à Jacques Tornel pour le prix de 125 
livres, de 20 sols pièce, chaque année. 

4748. R° Nicolas Grassis, fils de feu M° Pierre 
Grassis, de Lanslevillard, recteur de l'hôpital du 
Montcenis, prend la pêche à bail, pour le prix de 
64 livres par an. Il l’a encore en 1751, 1753 et 1794. 

16 juillet 1752. L’intendant de Maurienne, Paul 
Joseph Cisa Asinari, comte de Casasque, rend l’or- 
donnance suivante datée du Montcenis : 

« Sur les plaintes qui nous sont parvenues que 
quelques personnes s’avisent de pescher et se servir 
de la barque sur le lac du Montcenis où ils gâtent la 
pesche et endommagent entièrement la barque en 
l’abandonnant sur l’eau où elle flotte au gré du vent 
qui la pousse contre des rochers, ce qui étant préju- 
diciable au bien du public et pouvant causer que les 
passants ne trouveront pas toujours du poisson quand 
ils en auront besoing au dit lieu qui est très souvent 
le gite entre Lanslebourg et la Novalaise. Nous deffen- 
dons à toute sorte de personnes de quel etat et condi- 
tion qu'elles soyent de pescher au lac du Montcenis 
et ses dépendances ou se servir de la barque qui y 
est sans le consentement de l’ascensataire d'iceluy à 
peine de dix-huit livres d'amende chaque fois qu'ils 
contreviendront au présent et d’être tenus en outre à 
tous les dommages qu’ils causeront, laquelle peine 
ils encourront sur le champ, à quelles fins nous com- 
mettons M° Davrieux, châtellain et secrétaire de la 
communauté de Lanslebourg pour contraindre les 
contrevenants à subir la dite peine... » 

1764. L’exacteur de la commune perçoit la somme 
de 306 livres des fermiers de la pêche. Le 19 août de 
la même année, le droit de pêche est adjugé, pour 
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neuf ans, au prix de 390 livres et un rub (25 livres) 
de truites chaque année. En 1777, il monte à 465 li- 
vres et en 1783, à 531 livres par an. Il y a toujours le 
rub de truites « à la dite communauté pour s’en servir 
en cas de besoin ». Le besoin pouvait se présenter 
sous plusieurs formes admises par la coutume : repas 
annuel des syndics et des conseillers, cadeaux aux 
autorités, etc. Les baux ne s'expliquent pas. 

Le bail de 1783 contient plusieurs conditions im- 
posées au fermier, sous peine d’une amende de trente 
livres et autres plus graves à l'arbitraire de l’inten- 
dant, afin de prévenir le dépeuplement du lac. La 
pêche est interdite du 1* octobre au 15 novembre. 
Les mailles des filets doivent pouvoir laisser passer 
les truites de demi-livre. Ils ne doivent pas avoir plus 
de trente toises d’étendue, soit séparément, soit liés 
ensemble. L'emploi d'ingrédients propres à attirer 
les poissons est interdit. Ces conditions avaient été 
prescrites par le chevalier de St-Réal, intendant de 
Maurienne. 

Mon dossier s'arrête là et je n'ai qu’un mot à ajou- 
ter. 

Après la Révolution, un décret du premier consul 
du ? ventose an 9 (23 février 1801) rétablit l’hospice 
du Montcenis et le confia à des Bénédictins, avec 
quelques restrictions relativement à leur règle. 

Un autre décret du 11 floréal, an 13 (1* mai 1805) 
ordonna l'achèvement de la construction des bâti- 
ments de l’hospice, de l’église, des écuries et des 
murs de clôture, et transféra à l’hospice la propriété 
du grand lac, en échange d’une certaine étendue de 
prairies cédées à la commune de Lanslebourg. 

Le petit lac, demeuré à la commune, donna lieu à 
un procès. Les deux lacs sont en communication et 
les pêcheurs passaient souvent du petit lac dans le 
grand. En 1825 une commission royale fut chargée 
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de trancher le différent; elle ne trouva pas d'autre 
moyen que de donner aussi le petit lac à l’hospice, 
moyennant la somme de 1.200 livres payée par lui 
à la commune. 

En 1860 l’annexion de la Savoie à la France et l’a- 
bandon du plateau du Montcenis au Piémont obli- 
gèrent l'Evèque de Maurienne, dont ce territoire con- 
tinuait à dépendre, à l’ériger en paroisse; car il était 
bien évident que le gouvernement subalpin ne laisse- 
rait pas à un évêque français l'administration de l’hos- 
pice qu'avait attribuée à l'évèque de Maurienne, en 
l'enlevant aux moines de la Novalaise, un rescrit 
pontifical du 10 janvier 1837. La dotation de la cure 
et de l’église paroissiale fut prise sur les biens de 
l’hospice et déterminée par un décret royal du 16 juil- 
let 1863 : le lac en forme la plus grande partie. 

Sous le rapport civil, le Montcenis fut érigé en com- 
mune et rattaché à la province de Suse en 1807. Na- 
poléon avait de grands projets sur ce plateau (1). 

Un décret royal du 7 septembre 1821 le restitua à la 
province de Maurienne. Un second décret du 6 août 
1822 supprima la commune du Montcenis et réunit de 
nouveau son territoire à celui de Lanslebourg, dont 
il avait fait partie de toute antiquité et dont l'an- 
nexion l'a séparé, pour le donner à la commune pié- 
montaise de la Ferrière. 


(4) V. Travaux de la Sociète..…., t. 5, p. 159. 
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LE COUVENT DES BERNARDINES 


à St-Jean-de-Maurienne (1). 


I 


S. François de Sales présenta, en 1616, au Prince 
de Piémont de passage à Annecy, un projet de réfor- 
me des ordres religieux de femmes en Savoie. On y 
remarque, pour le diocèse de Maurienne, son inten- 
tion de transporter à St-Jean-de-Maurienne ou à Mont- 
mélian, les religieuses Cisterciennes du Beton. Déjà, 
en 1997, Mg° Philibert Milliet avait reçu du Pape 
Clément VIII, la mission de travailler à cette réfor- 
me, que de nombreux abus avait rendue si nécessaire. 
Le projet de l’évêque de Genève reçut dix ans plus 
tard, en 1626, une espèce d'exécution par l’arrivée des 
Bernardines dans notre ville ; mais nous ignorons s’il 
eut quelque influence sur la détermination de ces 
religieuses. Cependant, n'est-il pas permis de croire 
que, dans la pensée de la fondatrice dirigée par le 
saint, le nouveau couvent devait détourner les sujets 
de celui du Beton, et même ramener ce dernier à la 
régularité par le bon exemple d’une vie vraiment reli- 
gieuse ? | 


(1) V. séances du 6 juin 1898 et du 8 janvier 1884. 
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Quoiqu'il en soit, voici ce qui s’est passé en 1622, 
l'année mème de la mort de S. François : une réfor- 
me s’opéra chez les Cisterciennes de S° Catherine, 
près d'Annecy. La Mère Thérèse de Ballon se sépara 
de ses compagnes pour fonder un monastère à Ru- 
milly. Cette nouvelle congrégation se rendait indé- 
pendante de l’ordre de Citeaux, dont elle conserva 
l’habit blanc et la plupart des règles. Chaque maison 
devait dépendre, suivant les prescriptions du Concile 
de Trente, de l'évêque du diocèse dans lequel elle se 
trouvait. C’est pour cela, qu’en 1626, la Mère de Bal- 
lon engagea des pourparlers avec M‘ Bobba, dans le 
but de créer un monastère à St-Jean-de-Maurienne. 

Le 6 septembre de cette année, le Prélat manda 
chez lui les syndics du tiers-état pour leur faire part 
de ce projet ; et le même jour, ceux-ci assemblèrent 
leur conseil. Messire Pierre Duverney, vicaire géné- 
ral et official, présida. la séance, ayant à ses côtés 
spectable Jean-François d'Avrieux, lieutenant du 
corrier de Maurienne, et M° Jacques Bertrand, procu- 
reur fiscal de l'évêché. Les syndics Guillaume Roche 
et Jacques Rivol avaient avec eux vingt-deux conseil- 
lers. Ils firent observer « que le Seigneur Révéren- 
dissime evesque leur a remontré que les Dames reli- 
gieuses de S. Bernard désirent venir habiter en la 
présente ville, ce qu'il n’a vollu accorder que premiè- 
rement ceux de la dicte cité n'aient esté advertis et 
ballié par escript les difficultés qu'ils pourraient ame- 
ner sur la dicte réception, affin de les leur fère enten- 
dre premièrement. Suyvant quoy ayant sur ce baillé 
advis aux Seigneurs Chanoines et sindicqs de no- 
blesse affin de s’assembler ensemblement pour advi- 
ser qu'elle réponse l'on fera audict Seigneur Révéren- 
dissime. » 

Le Chapitre fut d'avis que « comme la chose vise 
les trois corps de la ville que chascung soit uny affin 
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de prendre résolution ensemblement. » Il délégua 
aussitôt deux chanoines, et la noblesse, son syndic, 
noble Pierre d'Humbert. Le tiers-état choisit pour 
accompagner ses syndics : M° Humbert Gravier, Jean- 
Baptiste Boisson, Laurent Constantin, Jean Gravier, 
Claude Verney et Michel Bernard. 

La chose ne traina pas en longueur, car vingt-deux 
jours plus tard, le 28 septembre, les religieuses 
étaient à St-Jean-de-Maurienne. L'arrivée des « no- 
nains de St. Bernard » mit les syndics en émoi, et, 
craignant que « la cité se trouve surprise et frustrée 
de ses prétentions, » ils assemblèrent leur conseil en 
toute hâte. Dans l'intervalle, ils avaient communiqué 
à l'évèque les conditions discutées dans l'assemblée 
commune, et celui-ci leur en avait promis l’observa- 
tion ; mais tout malentendu n'avait point encore dis- 
paru, puisque « les assemblées ont résollu de nou- 
veau que les sindicqs et les députés iront treuver le 
dict Seigneur Révérendissime pour le supplier de 
fère observer les dicts articles. » 

Sans plus tarder, ceux-ci se rendirent à l’évèché, où 
M® Bobba les rassura de nouveau fen leur disant 
« que la ville ne se mit en peyne parce qu'il fera ob- 
server ce qu'il a promis cy devant. » Les syndics 
avaient pris cette affaire à cœur, et, malgré les pro- 
messes épiscopales, ils ne cessaient d’avoir de l’in- 
quiétude. Aussi, dans la séance du 6 novembre, « ils 
remonstrent qu'ensuitte des précédentes résollutions, 
les assemblées seraient d’advis de s'adresser audict 
Seigneur Rév”* pour savoir de lui, si les Dames reli- 
gieuses veullent promettre de passer et promettre les 
articles qu'on luy a présenté pour le particulier de la 
ville touchant leur réception et en passer contrat en 
probante forme, à la forme des promesses faictes par 
le dict Seigneur Rév” à la dicte ville. M° Humbert 
Gravier leur annonça que les religieuses avaient passé 
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par devant M° Jacques Bertrand et en présence de 
l'évêque, un contrat par lequel elles s'étaient engagées 
à observer les conditions imposées par la ville. L’as- 
semblée se montra peu confiante dans un acte passé 
en l'absence de ses syndics, et elle « fut d'advis que 
les sindicqs et quattre commis cy devant députés 
pour ce faict s’adresseraient auxdictes Dames reli- 
gieuses pour scavoir d'elles, si leur intention est 
d'observer les articles à elles présentés.» 

Voilà tout ce que nous avons pu trouver dans les 
archives de la ville, sur l’arrivée et l'établissement 
des Bernardines ; celles de l'évêché ne possèdent rien 
sur ce sujet ; de plus, les minutes du notaire Jacques 
Bertrand ont disparu. Nous sommes donc condam- 
nés à ignorer qu'elles furent ces fameuses conditions; 
nous ne pouvons pas savoir non plus pourquoi les 
syndics montrèrent tant de défiance à l'égard de l’au- 
torité épiscopale. 

Quels furent les débuts des religieuses à St-Jean ? 
où se logèrent-elles en arrivant ? questions insolubles. 
Les mémoires de la Mère de Ballon, que M. le cha- 
noine Rambaud a cités dans son histoire du collège, 
nous apprennent qu'elles se mirent à construire dès 
leur arrivée. À cette époque, où la confiance régnait 
entre particuliers, souvent les actes ne se passaient 
que longtemps après les transactions. C'est ainsi que 
les Bernardines passèrent leur premier acte d'achat, 
le 31 mai 1634, huit ans après leur arrivée. Elles 
achetèrent alors de « spectable Pierre Gallice une 
maison, cour, places, bâtiments, pré et jardin, situés 
rue Bonrieux, » Ces propriétés avaient pour confins : 
« les bâtiments, jardin et verger des hoirs de noble 
Guillaume des Costes, et en partie le chemin des 
rues, dessous. » La maison des Costes, dite aussi 
maison de Babylone, est celle qui forme l'angle de la 
rue et de la place du collège, et qui, à l'extinction de 
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la famille des Costes, passa avec ses dépendances aux 
nobles Sibué Ducol par héritage (1). De plus, cette 
famille possédait la partie de la place qui appartient 
actuellement au petit séminaire et qui a été changée 
en parterre. On voit dans un procès-verbal de visite 
pastorale du 4 avril 1642, que M“ Paul Milliet enga- 
gea les sœurs, afin de compléter leur clôture, « à 
acheter la place, qu'est des hoirs des Costes de Baby- 
lone, en leur réservant le passage. » Ce passage ou 
chemin des rues a dû être rectifié, autant que nous 
pouvons le conclure d’après un vieux plan à peine 
ébauché : c’est celui qui traverse actuellement le ves- 
tibule et la basse-cour du petit séminaire pour aboutir 
au Clapey. | 

Les propriétés de spectable Pierre Gallice avaient 
encore pour limites : « la maison de Dem‘ Anne 
d'Avrieux, avec ses dépendances dessus. » Les pro- 
priétés, dont une partie a servi d'emplacement pour 
la construction de la chapelle, furent achetées le 10 
décembre 1636 de noble et spectable Rapin, et de D°" 
Anne d'Avrieux, son épouse. Enfin les religieuses 
acquirent encore, le 14 avril 1692, de R* Cullierat, 
chanoine de la cathédrale, d’autres terrains qui, avec 
les précédents, formèrent tout leur fonds de propriété, 
tel que le possède aujourd’hui le petit séminaire dio- 
césain. Les bâtiments qui s’y trouvent ont tous été 
construits par elles à différentes époques, à l’excep- 
tion toutefois de l'agrandissement fait vers 1845. 
Quoique les documents soient peu abondants, il nous 
est cependant permis de fixer quelques dates. 

En 1647, la chapelle était en construction : c'est le 
testament de R* Pierre Duverney, vicaire général de 
M° Bobba et de M* Paul Milliet, qui nous l’apprend. 
I laissa « aux dévotes Dames Religieuses de St. Ber- 
nard, rière la cité, vingt-cinq pistoles d'Espagne pour 

(1) Vie du P. Chérubin par M. le chan. Truchet. 
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leur aider à bâtir leur église, les priant aussi de faire 
quelques prières et communions pour le remède de 
son âme. » Or, d’après un arrêt de la Chambre des 
Comptes de Savoie, rendu en 1633, le florin d’Espa- 
gne valait 20 florins 9 sols de Savoie (1) ; ce qui por- 
terait le legs de Pierre Duverney à la valeur appro- 
ximative de 1680 francs en puissance d'argent. Legs 
bien petit pour une telle entreprise ; aussi, il n’est pas 
étonnant que la chapelle, seul endroit d'un couvent 
susceptible de luxe, ait eu un aspect si simple et si 
pauvre. Elle ne comprenait qu’une nef, percée de 
quatre fenêtres latérales, sans compter celle qui est 
du côté gauche du cœur ; elle a dû être terminée en 
1651, suivant une date que l’on voit à la voûte. Les 
quatre chapelles actuelles n'existaient pas encore, car 
elles ont été construites vers 1830. 

La supérieure Jeanne Thérèse Varot, en 1678, 
acheta « la place de devant le couvent et y fit fère le 
mur de clôture, pour le prix de 30 florins la toise de 
8 pieds de chambre. » La même année, elle donna 
encore l’entreprise de la construction de la grange. 
Enfin la date de 1695 gravée sur la tonnelle qui se 
trouve à l’angle sud du clos, nous permet de conclure 
qu’à cette époque, ce dernier avait sa clôture avec ses 
limites actuelles. C’est ainsi que s’éleva peu à peu, à 
mesure que les pauvres ressources des Bernardines 
le permettaient, ce couvent qui portait le nom de 
Maison de S. Charles de l’ordre réformé de S. 
Bernard. 

Les plus grosses difficultés sont vaincues, le mo- 
nastère est bâti, mais tout n'est pas fini ; car, voici 
qu'elles vont avoir un démélé avec l’évèché réclamant 
ses droits sur leurs propriétés, toutes comprises dans 
son fief. Par son édit du 10 octobre 1567, le duc Em- 


(4) Compilation des anciens édits des Comtes de Savoie, par Alex. 
Joly. Chambéry 1679. 
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manuel Philibert avait obligé les biens de mainmorte 
à payer un laod d’indemnité au seigneur dont ils dé- 
pendaient. Il parait que jusqu’en 1733, aucune récla- 
mation ne s'était élevée ; mais cette année là, les reli- 
gieuses furent obligées de passer un acte de recon- 
naissance par devant M° Bertrand, « commission- 
naire rénovateur des biens de la mense épiscopale. » 
Le 10 avril 1736, sur la demande du fermier des cen- 
ses de l'évêché, M de Mazin adressa une requête au 
juge-mage de Maurienne pour sommer les religieuses 
de produire les titres, en vertu desquels elles possé- 
daient leurs biens, afin de pouvoir fixer le taux de 
l'indemnité qu’elles devaient à l’évêque. 

De là, un procès qui dura assez longtemps et dont 
nous ignorons l'issue. Tout ce que les vieux papiers 
nous ont appris, c'est qu'en 17955, les avocats Tru- 
chet, de St-Jean-de-Maurienne,et Mollingal, de Cham- 
béry, furent consultés pour savoir si ce laod d'indem- 
nité devait se baser sur la valeur actuelle des pro- 
priétés ou sur celle qui avait été nortée dans les actes 
d'achat. Tel était le point en litige. Les deux avocats 
furent pour la seconde hypothèse. 

Si la fin de ce procès nous échappe, l’histoire locale 
y gagnera au moins un autre petit détail. L'acte de 
reconnaissance de 1733 nous apprend les noms des 
anciens propriétaires des biens du couvent. En 1613, 
une reconnaissance en faveur de l’Ill® et R°° Phili- 
bert Milliet fut passée par noble Jean François d'Hum- 
bert et Dem‘ Catherine Pinard, agissant au nom, et 
comme mère et tutrice de noble Jacques des Costes, 
son fils ; une autre le fut par noble Bon Amé des Cos- 
tes fils de noble Jullioz des Costes ; une troisième, par 
D‘* Jeanne des Costes fennme de noble et spectable 
Albert d’Avrieux. C’est la fille de ce dernier, mariée 
à noble Claude Rapin qui vendit aux religieuses, 
comme nous l’avons vu plus haut. Enfin, vers 1490, 
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nous voyons les noms de noble Jean des Costes, Jean 
à feu Jacques Mollard, noble Jean François Fournier, 
ancêtre du Père Chérubin. Les tenanciers de ces biens 
devaient différents droits de cens, plaids et muage. 
Il est à croire que les Bernardines s’en acquittèrent, 
puisque le procès ne roulait que sur l'indemnité im- 
posée par l’édit d'Emmanuel Philibert. 

Ce procès était à peine terminé,lorsqu'il en surgit 
un nouveau avec noble Joseph Sibué Ducol, proprié- 
taire de la maison de Babylone : c’est une requête au 
roi de Sardaigne qui nous en parle, sans fixer de 
date. Cependant le titre de Majesté que lui donne la 
supplique, prouve que cette pièce est postérieure à 
1743 ; de plus nous savons qu’Anne Charlotte d’A- 
vrieux, mariée à noble Joseph Sibué Ducol, en 1715, 
était déjà veuve le 10 décembre 1732; c'est donc 
entre ces deux dates que la requête a été faite. 

Voici cette pièce assez curieuse, qui nous montre 
le recours au roi, comme remède aux longueurs de la 
procédure. « Exposent très humblement les religieus 
ses Bernardines de St-Jean-de-Maurienne : 

« Que leur ancien monastère étant devenu caduc, les 
exposantes ne pouvaient pas y rester en sûreté, elles 
ont été contraintes de le démolir etde l'agrandir pour 
observer la régularité monastique; et comme leur 
monastère confronte le jardin et verger de noble 
Joseph Sibué Ducol, ce dernier leur a sucité un pro- 
cès par devant le juge corrier et commun de St-Jean 
pour les obliger à démolir une partie du dit monas- 
tère, en alléguant que les exposantes ont bâti sur son 
fonds, ce qu'elles ne croyent pas, parce que lors du 
démolissement de l’ancien monastère, il a été recon- 
nu, par des experts assermentés, que la muraille qui 
est contentieuse au procès, et sur laquelle les expo- 
santes ont fait bâtir, était une continuité de la mu- 
raille du dit ancien monastère, ainsy qu'il est claire- 
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ment étably par le verbal des Juges qui se sont trans- 
portés sur les lieux du consentement des parties. Les 
exposantes se fondant sur ce verbal ont crû être à 
l'abry de toutes les procédures que le dit noble Sibué 
Ducol et son père ont fait faire contre elles, et n’ont 
pas cr devoir faire faire aucune enquête de leur costé 
pour prouver leur possession qu'elles ont crû être 
littéralement et suffisamment prouvée par ce verbal. 

« Mais le S' Ducol et son père fort accrédités dans le 
pays, pour parvenir à leur dessein, ont fait faire de 
leur costé une enquête, dans laquelle ils ont fait ouir 
quantité de témoins, dont la plus part sont des pau- 
vres femmes, les autres ses débiteurs, et les autres 
ses grangers, et finalement les uns autant que les au- 
tres sont gens de la lye du peuple, sur lesquels on 
ne devrait ce semble faire aucun fondement. 

« Cependant ce procès qui dure depuis fort long- 
temps pour le soutien duquel les exposantes ont 
fait des grandes dépenses, se trouve couché en droit, 
et craignant qu'il ne soit de longue durée, et que 
d'ailleurs, il ne leur convient pas d'employer le reve- 
nu de leur monastère pour le soutien d’un procès dont 
l'évènement est incertain et pour cet effet elles pren- 
nent la liberté de recourir à l’auttorité et équité de 
V. M. La suppliant très humblement qu’il lui plaise 
vouloir commettre et députer tel commissaire qu’il 
lui plaira sur les lieux pour régler sommairement et 
sans figure de procès le différent des parties, suivant 
et en conformité des constitutions de S. M. ayant seu- 
lement égard à la vérité du fait, lui conférant toute 
l'authorité requise; et que ce qui sera réglé par ledit 
commissaire sera exécuté nonobstant opposition ny 
appellation quelconque, et lesexposantescontinueront 
de pousser leurs vœux au ciel pour la conservation et 
la prospérité de V. M. et de toute la royale famille. » 

I ne peut être question dans ce document de la re- 
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construction entière du couvent; mais, à notre avis, 
de la partie située sur la rue de Bonrieu. 
L'architecture, d’un style différent de celui du reste 
de la maison, ne semble-t-elle pas nous permettre cette 
hypothèse? D'ailleurs, une grande modification a eu 
lieu à cet endroit. Un plan annexé à la requête de 
M" de Mazin, dans le procès précédent, met les cons- 
tructions en alignement de l’église de S.Bernard, jus- 
qu'au chemin d’entrée et donne à cette habitation le 
nom de maison de l’aumônier. C’est à cette époque 
qu’on a dû démolir et faire la place actuelle, parce 
que rien ne nous prouve qu'on ait fait des transfor- 
mations plus tard. Enfin quelle fut l'issue de ce pro- 
cès ? nous ne pouvons pas répondre à cette question 
et nous sommes réduits à ces hypothèses et à ces 
quelques notes sur la fondation du couvent. 


IT 


Dans leurs débuts, qui durent être pénibles, à en 
juger par ce que nous avons vu, les religieuses Ber- 
nardines jouirent au moins de la protection épisco- 
pale. M' Bobba, en notifiant aux syndics leur arrivée 
à St-Jean, avait exprimé sa volonté arrêtée de les y 
recevoir. Son successeur immédiat, M Paul Milliet 
leur laissa dans son testament un témoignage de sa 
faveur et de son estime. « Je nomme et institue, dit- 
il, en premier lieu, mon héritier universel, le nom- 
mant de ma propre bouche, Jésus-Christ, mon Sau- 
veur et mon Rédempteur, en la personne des pauvres, 
en tous et un chacun de mes biens, droits et actions 
desquels je n'aurais pas disposé par mon présent tes- 
tament.... Je donne et lègue au dévot monastère et 
religieuses de S. Bernard, un bassin d'argent avec 
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l'aiguière, le tout travaillé à coquilles, des burettes 
aussi d'argent doré avec le bassin de même argent 
doré, la paix aussi d'argent, la bougie d'argent, la pe- 
tite clochette d'argent, le tout pour s'en servir lors- 
que les seigneurs Evesques diront la messe dans leur 
monastère, comme encore je leur donne une petite 
fruitière, un bassin travaillé à jour appelé salve de 
même argent. De plus, je leur donne et lègue à parta- 
ger avec le Vénérable Chapitre de Maurienne la moi- 
tié des chasubles et ornements de chapelle que j'ai 
pourvu depuis que je suis evesque, avec un pluvial 
au choix des dictes religieuses et sans comprendre 
aux dicts ornements une chasuble canelée avec plu- 
vial qui a été taché d'huile, lesquels je lègue au Cha- 
pitre d’Aiguebelle, et quant aux autres pluviaux, je 
les donne au Vénérable Chapitre de Maurienne. De 
plus, je lègue aux dictes religieuses de S. Bernard de 
St-Jean, le plus beau de mes calices d’argent avec la 
patène aussi d'argent... J'ajoute aux légats cy-devant 
faicts en faveur du monastère de S. Bernard de St- 
Jean de Maurienne la somme, soit rente constituée à. 
moi debue par les hoirs de M° Georges Gravier pour 
avoir payé la dot de leur sœur décédée au monastère, 
laquelle je leur donne et lègue avec tous les arrérages 
qui pourraient m'être debus, leur cédant tous les 
droits que j'ai sur la dicte rente, ne me souvenant 
point en quoy elle consiste, ce qui se verra par le con- 
trat qui en a esté passé et qui leur sera remis pour 
en faire l'exécution. » 

Ce testament a été fait à Turin dans le mois d’oc- 
tobre 1656, quelques jours avant la mort du Prélat. 
Tandis que, suivant sa volonté, son corps fut ense- 
veli dans l’église des Pères Jésuites de cette ville, son 
cœur fut apporté à St-Jean et conservé dans la cha- 
pelle des Bernardines. Une plaque de marbre (1), pla- 


(1) Cette plaque est conservée dans la bibliothèque du petit séminaire. 
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cée à droite du maitre-autel et sur laquelle était gra- 
vée l'inscription suivante, en conservait le souvenir: 
« Animam celo, corpus societati Jesu Taurini, cor ut 
aftectum voverat Monialib. S“ Bernardi civitatis Mau- 
rianæ tradi jussit Illustrissimus Paul Milliet, epûs 
Mauriennensis, ac sacri romani imperii Princeps, 
ordinis Annunciatæ cancellarius, etc. Obiit die 31 oc- 
tobris, anno Dani 1656. » 

Le monastère de St-Jean était vraiment digne de 
la protection épiscopale, car, en 1640, le vicaire géné- 
ral Pierre Duverney disait dans son rapport sur l’état 
de diocèse : « Conventus Monialium Sancti Bernardi 
reformatarum exemplariter et in clausura sub obe- 
dientia Ordinarii viventium. » Cette régularité repo- 
sait surtout sur la pauvreté, telle que doivent la pra- 
tiquer les ordres religieux. Voici les preuves que nous 
en avons. 

En 1642, les relisieuses Annonciades ayant hérité 
d’une maison située à la Reclusière, pensèrent s'éta- 
blir à S-Jean; mais la ville s’y opposa pour plusieurs 
raisons, entr'autres celle-ci: elle faisait remarquer que 
les Bernardines, au nombre de quarante-deux, avaient 
bien de la peine à vivre, « n'ayant que 4 pistoies de 
revenu chacune, sans compter les pensionnaires. » 
Ces quatre pistoles, d'après l'arrêt de la Chambre 
des Comptes cité plus haut, pouvaient être de 260 à 270 
francs de notre monnaie. Une autre preuve de leur 
dénüment, c’est cette phrase que l'on rencontre dans 
chacune des visites de M* Paul Millet : « Singulæ cu- 
bent in lecto separato. » En effet, en 1644, pour 24 re- 
ligieuses, « soit 14 professes, 4 novices, 3 sœurs do- 
mestiques et 3 tourières, » il n’y avait que 12 lits dans 
la maison, à l'exception toutefois de ceux de l'infir- 
merie. De plus, ces mêmes visites nous apprennent 
que la clôture n’était formée que de simples palissa- 
des en planches du côté du levant et du côté du midi. 
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Nous ferons remarquer que le rapport de la ville, 
comptant 42 religieuses, en 1642, nous parait en con- 
tradiction avec celui de l’évêque qui en énumère 24, 
en 1644. Il ne nous semble pas possible qu'en deux 
années le couvent ait subi une si sensible diminution ; 
sans doute, c’est le procès-verbal de la visite épisco- 
pale qui a le plus de valeur. Il est bien croyable que 
la ville, occupée à plaider sa cause, ait pu être trom- 
pée et peut-être exagérer. 

De différents actes notariés, sans aucune impor- 
portance pour l'histoire, nous avons tiré les noms 
de quelques-unes des premières religieuses, que nous 
croyons devoir énumérer : Anne Marie Bertrand, dé- 
cédée le 2 février 1632, Marie Angélique Gabrielle 
Baudrev, le 28 mars 1654; Claire Delisle, le 3 juin 
1655, Marie Thérèse de Bellegarde, le 3 septembre 
1658. Nous pouvons ensuite ajouter à la liste des su- 
périeures, donnée par M. le Chanoine Rambaud, les 
noms et les dates qui suivent : Jeanne Thérèse Varot, 
en 1072, 1679, 1678; Marie Baptiste Jourdain, en 1673; 
Marie Julienne Gravier,en 1708 ; Marie Thérèse Gran- 
ge, en 1727; Marie Joseph Artaud, en 1731. 

Nous avons entre les mains plusieurs actes de ré- 
ception et entrée en religion ; nous nous permettrons 
de citer le suivant: « Comme ainsi soit qu’honorable 
Anne Marie, fille de M° Berger, notaire ducal, procu- 
reur et bourgeois de la cité de St-Jean-de-Maurienne, 
mue de dévotion et inspirée de Dieu aye pris résolu- 
tion d'entrer en religion dans le couvent de S. Ber- 
nard érivé en la dicte cité, après avoir faict l'essai des 
règles du dict monastère, et demeurée pensionnaire 
en iceluy, se soit présentée à R‘“* Dames Marie Eu- 
gèsne Dapvrieux supérieure, Marie Baptiste Jourdain 
assistante, Jeanne Marguerite Sybord, Angélique 
Françoise Detignat, Marie Dominique Rey, professes 
et conseillères dans le susdit pour estre reçeue au 
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nombre des sœurs du cœur d’iceluy, sur quoy les 
dictes Dames religieuses du consentement et autho- 
rité de l’Illustrissime et Révérendissime Evesque de 
Maurienne et prince, leur prélat, et après examen 
faict de la vocation de la dicte honorable Anne Marie 
Berger par le R° Seigneur vicaire général et après 
s’estrecapitulairementassemblées et du consentement 
de leur chapitre, considérants la pieuse intention de 
la dicte hon° Anne Marie Berger, luy ont accordé sa 
demande de l'authorité du dict seigneur evesque. Pour 
ce est-il que ce jourd'huy vingt-neuvième jour du 
mois de mars de l’année mil six cent nonante huit, 
par devant moy, notaire ducal collégié soubsigné et 
en présence des témoins bas nommés s’est personel- 
lement établi le susdict M° Pierre Berger, lequel voul- 
lant incliner à la pieuse intention de ladicte Anne 
Marie, sa fille, et sachant d’ailleurs aussi que ledict 
couvent n’est suffisamment fondé en rentes pour l'en- 
tretien des religieuses, de son gré pour luy et les siens 
a constitué et constitue en dotte audict couvent et en 
aumosne à iceluy au nom de sa dicte fille, la somme 
de quatre mille florins (1) monnaye de Savoye qu'il 
promet payer aux dictes dames religieuses dès le jour 
qu'elle aura faict profession audict couvent en cinq 
années avec la cense dès le dict jour qu'elle aura faict 
profession, à raison de cinq pour cent, et jusqu’au 
dict de 14 dicte profession M° Berger continuera de 
payer la pension de ladicte sa fille à la forme qu'il a 
convenue avec lesdictes Dames Religieuses qui est de 
deux cents florins par année, ayant ledict M° Berger 
payé la pension pour tout ce passé jusques au sixiè- 
me de janvier dernier, ainsi que les dictes Dames Re- 
ligieuses disent déclarent et s’en contentent, à peines 
de tous dépens, dommages et intérêts et soubs l'obli- 
gation de tous ses biens présents et advenir qu'il se 


(4) Le florin valait 12 sols. 
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constitue tenir à ces fins par serment presté entre 
mes mains,sera néantmoins permis au dict M° Berger 
de payer lesdits quattre mille florins ou partie d’iceux 
avant lesdictes cinq années, auquel cas il sera exigé 
de la cense à ratte de somme qu'il aura deslivré, et 
outre la susdicte constitution, le dict M° Berger pro- 
met de délivrer divers ameublements et habits portés 
et contenus dans le roolle inséré en fin du présent, 
partie desquels il a desja deslivré comme sera mar- 
qué par le roolle qu’a esté faict lesquels ameuble- 
ments en cas de mort de ladicte Berger durant l’an- 
née de noviciat resteront acquis audict monastère et 
moyennant ce se sont personnellement establies les- 
dictes R‘* dames religieuses lesquelles de leur gré 
pour elles et leurs successeresses audict couvent en 
la présence et assistance et de l’authorité de R* Sei- 
gneur Jean-Baptiste Balbis prebstre et chanoine en l’é- 
glise cathédrale de ladicte cité vicaire général et offi- 
cial du diocèse dudict Maurienne ont promis donner 
l'habit de la susdicte religion à la dicte hon" Anne 
Marie Berger et icelle nourrir, et entretenir et faire 
traiter en cas de maladie comme les aultres Reli- 
gieuses professes dudict monastère, sauf pendant 
l'année de novitiat que ledict M° Berger sera tenu ainsi 
qu'il promet de fournir en cas de maladie tout ce qui 
luy sera nécessaire comme aussi de l’habiller pendant 
ladicte année, obligeants à ces fins les biens temporels 
de leur dict monastère présents et advenir qu'elles se 
constituent tenir à ces fins par serment presté à la 
manière ecclésiastique, promettants icelles Dames 
Religieuses tant elles que ladicte Anne Marie Berger 
icy personnellement establie du consentement de la 
R* Mère supérieure moyennant ce que dessus, pour 
elles et leurs successeresses au dict monastère de l’au- 
thorité et consentement dudict R‘ Seigneur vicaire 
général de ne demander ny prétendre autre chose que 
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cy apprès sur les biens et hoyries tant dudict M° Ber- 
ger que d'hon" Marie Petel sa femme par héritage, ni 
aultrement...… faict et passé en ladicte cité dans la 
chambre appelée parloir dudict monastère en présence 
du R* Seigneur Bernard Didier, chanoine en l’esglise 
cathédralle de la dicte cité, de M. Mathieu Dodat, no- 
taire ducal, M° Ignace Martin, M° Claude, fils de 
M: Jean Claude Martin, pratticien, M° Noé Rosaz, 
aussi pratticien et tous bourgeois de la dicte cité, té- 
moins requis qui ont signé sur la minutte avec les 
R‘ Dames Religieuses et M° Berger, comme aussi le 
sieur vicaire général et official et moy, Jacques Cho- 
sallet. » 

Nous n'avons pas le détail « de l’ameublement » 
dont il est parlé dans l'acte précédent, mais nous 
avons celui des deux filles du Marquis de St-Michel 
(sans date), et qui détaille ainsi le trousseau que la 
nouvelle religieuse devait fournir au couvent (1): 

« Deux habits et une coulle, 36 aunes de serge 
blanche d’ascopt, habit d'été et habit d'hiver, 2 liv. 
51 sols l’aune à Chambéry ; 

« Pour les bandes des habits, 2 aunes de cadis blanc 
4 liv. l’aune ; 

« Une robe de chambre, 12 aunes de cadis blanc ; 

« Un jupon, 8 aunes de cadis noir ; 

« Deux aunes et demi de mousseline fine et claire 
large, pour le voile de dessus : 2 livres 15 sols l’aune; 

« Trois aunes de gros cambrai pour le voile de des- 
sous : une livre l’aune; 

« Quatre aunes de toiles baptiste fine et claire pour 
les guimpes et les bandeaux; 

« Deux aunes de toile de Rouen pour sous-guimpes; 

« Trois pièces de chevilières, une de triège et deux 
étroites ; 

« Une douzaine de mouchoirs de toile ; fil pour 


(4) Note de M. le Comte d'Arves. 
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coudre le linge; 

« Deux paires de bas d'hiver ; 

« Six tabliers de toile d’ascopt non garnie et sans 
apprêt ; 

« Présents aux Dames Religieuses au nombre de 
17,9 livres 12 sols à chacune : 

« Vingt-quatre boites rondes de confiture; 

« Vingt-quatre cierges de cire blanche et quatre 
flambeaux de même. (Les boites et les cierges de- 
vaient être fournis par les deux sœurs); 

« Présents des sœurs, des hommes d'affaire et des 
domestiques : 20 livres chacune ; 

« Ün repas pour la communauté, fourni par Mada- 
me l’abbesse, au prix de 60 livres à moins que le père 
de la novice ne préfère le fournir lui-même, de quoi 
il doit donner avis à l’abbesse. » 

Le taux de la dot n'était pas uniforme : il devait 
dépendre de la fortune des parents de la future reli- 
gieuse. Le 27 juillet 1685, le Sénat de Savoie, voulant 
sans doute diminuer l'importance des biens de main- 
morte, ordonna que les filles ne pourraient: apporter 
ni donner au couvent plus de 5000 florins et ne leur 
permit de disposer de leurs biens que moyennant 
l'accomplissement de certaines formalités (1). De tous 
les actes d'entrée en religion que nous avons trouvés, 
un seul mentionne une dot supérieure au chiffre fixé 
par le Sénat. Catherine, fille d'Urbain Floret, maitre 
de poste pour S. A. R. en la province de Maurienne, 
apporta au couvent, en 1693, la dot « de 5900 florins 
de Savoie, outre les ameublements portés dans un 
rôle à part. » Il faut noter qu’elle fut reçue au nombre 
des sœurs domestiques, « nonobstant son infirmité 
des yeux. » Spectable Esprit François Albrieux, avo- 
Cat, paya en 1738 la somme de 3000 florins pour sa 
fille Françoise. La sœur Michelette Didier n’apporta 


({) Mugnier — Histoire documentaire de S° Catherine. 
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en 1708 que 500 florins. Il est donc permis de conclure 
que le taux de la dot à apporter n’était pas fixé par la 
règle du couvent. 

Après ces quelques détails, trop insignifiants pour 
un sujet qui aurait été plein d'intérêt, si nous avions 
pu trouver d’autres documents, il ne nous reste plus 
qu’à dire deux mots sur la destinée du couvent, à 
partir de l'occupation de la Savoie par les troupes 
françaises. 


III 


Le 22 septembre 1792, la Savoie, envahie par les 
troupes du général Montesquiou dut subir la tyrannie 
des lois de la révolution française. L'assemblée des 
Allobroges, composée des députés de toutes les com- 
munes, se réunit à Chambéry le 21 octobre suivant, 
et, malgré les belles promesses prodiguées aux Sa- 
voyards, cinq jours plus tard, elle montra son esprit 
sectaire en décrétant la confiscation de tous les biens 
du clergé tant séculier que régulier. Le 31 du même 
mois, des commissaires furent nommés pour en faire 
l'inventaire. Le couvent des Rernardines de St-Jean- 
de-Maurienne, où, depuis deux siècles bientôt, tant 
d’âmes avaient trouvé un asile contre les agitations 
du monde et où tant de jeunes filles de la vallée 
avaient reçu les bienfaits de l’éducation, allait donc 
être supprimé et les religieuses, que leur pauvreté et 
leur faiblesse auraient dû mettre à l’abri des persé- 
cutions, allaient être jetées sur le chemin de l’exil. 

Ce ne fut cependant qu'au mois de décembre, que 
les citoyens Callier, Chamorand et Bertrand, ce der- 
nier en qualité de secrétaire, commencèrent l’inven- 
taire. Le travail qui se prolongea pendant l’espace de 
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trois mois se fit avec la plus scrupuleuse exactitude. 
Le citoyen Chamorand qui le commença dut céder sa 
place, après quelques séances, au citoyen Favier, 
parce que la municipalité « avait besoin de lui, pour 
faire l'inventaire des biens du chapitre. » 

Les archives de l'évêché possèdent une copie de cet 
important travail, mais, malheureusement, elle est 
incomplète. Cependant nous y avons puisé quelques 
précieux renseignements que nous allons résumer. 
En premier lieu, nous y trouvons énumérés, avec 
de nombreux détails explicatifs, tous les titres de 
rente du couvent. Il en ressort que les religieuses 
possédaient un capital de près de 90.000 francs, 
placés chez des particuliers, dans presque toutes les 
communes de la Maurienne ; c'est ainsi qu'elles 
avaient plus de 10.000 francs à St-Etienne-de-Cuines. 
Cette somme ne constituait pas une grosse fortune 
pour une communauté de vingt-cinq à trente person- 
nes, et elle n'aurait pas pu suffire sans les ressources 
que procurait le pensionnat. Aussi, la nation ne s’en- 
richit pas, le jour où elle mit la main sur les dépouil- 
les de ces pauvres filles. Notre pays d'ailleurs, où se 
trouvent réunis tant de besoins, n’en profita que très 
peu, car la plupart de ces titres furent donnés par le 
gouvernement aux hospices de Lyon, tandis que le 
plus petit nombre seulement revint à l’administra- 
tion de l'hôpital de St-Jean-de-Maurienne. 

Dans la caisse, les commissaires trouvèrent la som- 
me de 196 sols 8 deniers, « dans laquelle étaient com- 
prises 2 pièces dites de St-Jean-Baptiste, valant 35 
sols l’une. » Cet argent fut laissé entre les mains de 
la sœur Grange Cécile, assistante, pour les besoins 
journaliers du couvent ; mais cette religieuse ne vou- 
ant pas conserver ce dépôt, le remit à la sœur Fur 
noz, économe, qui avait déjà la somme de 23 livres, 
2 sols, 2 deniers. On voit par ces détails que les com- 
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missaires firent preuve d'une certaine délicatesse 
dans leurs procédés ; d’ailleurs, on doit leur rendre 
justice complète, ils se montrèrent réservés et respec- 
tueux, autant que le leur permettait la triste mission 
dont ils étaient chargés. 

Après avoir visité et annoté tous les titres de rente, 
ils trouvèrent « une liasse contenant des pièces con- 
cernant l’établissement dudit couvent, dont entr'au- 
tres différents parchemins dont la description nous 
a paru inutile.»Ces papiers si précieux pour l'histoire 
ont disparu, sans qu’on puisse Soupçonner où ils se 
trouvent. Espérons, s'ils existent encore, qu'un cher- 
cheur aura un jour la bonne fortune de les dénicher 
dans quelque coin retiré. | 

En quittant les archives, les commissaires descen- 
dirent à la cave, qu'ils trouvèrent assez bien approvi- 
sionnée, car ils y comptèrent 120 charges de vin rouge. 
Ils parcoururent ensuite l'écurie « occupée par trois 
vieilles vaches » et la grange « suffisamment garnie 
pour leur entretien. » De là, ils se rendirent dans la 
cuisine, visitèrent les garde-manger, la dépense et le 
réfectoire : point de luxe nulle part, partout le strict 
nécessaire et la pauvreté dans les ameublements. La 
vaisselle était composée d’une trentaine d’assiettes en 
étain, et chaque religieuse possédait en propriété une 
fourchette et une cuiller du même métal. 

Arrivés dans la partre supérieure de la maison, ils 
pénétrèrent dans chaque cellule, et trouvèrent partout 
le mème mobilier: un mauvais lit, composé de deux 
banquettes, un prie-dieu, un crucifix, une table, une 
chaise et un petit coffre pour le linge, le tout en bois 
de sapin. Le seul appartement qui semble avoir eu 
un peu de confortable, est la chambre de réception de 
la supérieure : il y avait deux fauteuils brodés par 
elle, et qui étaient sa propriété, une demi-douzaine de 
chaises en paille avec quelques tableaux. Le soin naïf 
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avec lequel la Supérieure, qui accompagnait partout 
les commissaires, facilitait leur tâche, laisse bien 
supposer que rien n'avait été soustrait avant leur 
visite. Dans ses appartements, elle leur montra six 
services en argent, laissés au couvent par des reli- 
gieuses décédées : ce sont les seuls objets de luxe qui 
soient mentionnés. La bibliothèque était aussi pauvre 
que le reste de la maison : elle ne possédait qu’une 
centaine d'ouvrages de piété. 

L'inventaire peut encore servir à nous donner une 
idée de la distribution du couvent; le premier étage 
appelé deuxième dortoir comprenait 24 chambres dont 
huit avaient des destinations particulières, et seize 
servaient de cellules. C’est dans cet étage que se trou- 
vaient la chambre de la supérieure, la pharmacie, 
l'infirmerie. Le deuxième étage, appelé premier dor- 
toir, était distribué en 25 chambres, dont 21 pour 
cellules, et quatre pour des usages particuliers. Au 
rez-de-chaussée, la salle de récréation actuelle du 
petit séminaire était partagée en trois pièces : celle du 
sommet, où se trouve une grande et belle cheminée, 
servait aussi de salle de récréation. 

Enfin, la dernière visite fut pour l'église et la sa- 
cristie. [1 y avait là un grand nombre d’ornements, et 
ce nombre se trouve bien augmenté, si on ajoute ceux 
que l’on conservait dans une chambre du premier 
étage, appelée salle S. Pierre, mais il y avait bien 
peu d’argenterie. Deux calices en argent, du poids de 
trois livres, deux onces et demie, et un troisième en 
laiton doré, avec coupe en argent ; un ostensoir etune 
pixide, en argent également et pesant 2 livres et 11 
onces furent tout le butin de la république. 

L'inventaire ne parle pas de la partie du couvent 
située sur la rue de Bonrieu, et destinée actuellement 
aux classes du petit séminaire. Comment expliquer 
cette omission ? Il serait un peu difficile d’y voir un 
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oubli de la part des commissaires, et la véritable rai- 
son en restera peut-être toujours inconnue. 

Les deux dernières pages donnent l’état des biens 
possédés par les religieuses à St-Jean, sur la rue de 
Bonrieu; cet état est en conformité de la mappe de 
la ville ; nous allons le citer textuellement : 

« 1° Un petit bâtiment dans l’enclos, sous le n° huit 
cent huitante neuf, contenant vingt-neuf toises cinq 
pieds ; 

« 2° une maison au dit lieu, sous le n° neuf cent, 
contenant six toises, cinq pieds ; 

« 8° jardin audit lieu, sous le n° neuf cent un, con- 
tenant deux cent vingt-deux toises, deux pieds; 

« 4° couvent au dit lieu, sous le n° neuf cent trois, 
contenant deux cent septante-deux toises ; 

« 5° parterre au dit lieu, sous le n° neuf cent quatre, 
de la contenance de cent vingt-quatre toises, trois 
pieds ; 

« 6° maison au dit lieu, sous le n° neuf cent cinq, 
de la contenance de cinquante-trois toises, trois pieds; 

« 7° église de S. Bernard, sous le n° neuf cent six, 
contenant septante neuf toises, trois pieds ; 

« 8° jardin à la rue de Bonrieux, sous le n° neuf 
cent sept, contenant seize toises ; 

« 9° cour au dit lieu, sous le n° neuf cent huit, con- 
tenant cent douze toises, deux pieds. » 

Il ne nous reste plus qu’à donner les noms des re- 
ligieuses qui se trouvaient au couvent au mois de 
février 1793, au moment de la clôture de l'inventaire : 
« Charlotte Agnès Personnaz, née à Bessans le 14 
mars 1734, supérieure. Marie Cécile Grange, née à 
St-Michel, le 17 novembre 1738, assistante. Marie 
Victorine Martin, née à Valloires, le 22 février 1739. 
Eléonore Rollando, née à Turin en 1744. Gertrude 
Furnoz née à Turin, en 1741, économe. Cunégonde 
Méranaise, née à Turin, en 1746. Euphroisine Bellon, 


— 1417 — 

née à Turin, en 1744. Rosalie Roncavier, née à Pi- 
gnerol en 1753. Ildegarde Couvert, née à Turin, en 
1/54. Jeanne Françoise Larive, née à Saint-Jean, en 
1760. Marie Antoinette Joséphine Grange, née à 
Valloires, en 17950. Marianne Court, née à Montai- 
mont en 1762 ; soit 12 sœurs professes. » Les sœurs 
converses étaient : « Marie Joseph Falcoz, née à Val- 
loires, en 1725. Marguerite Buttard, née à Hermillon, 
en 1728. Angélique Bernard, née à Modane, en 1736. 
Généreuse Verney, née à Valloires, en 1744. Scolas- 
tique Richard, née à Valloires, en 1758 ; soit 5 sœurs 
converses. » 

Les sœurs tourières étaient : « Elisabeth Buttard, 
née à Montdenis, en 1723. Ursule Buttard, née à Her- 
millon, en 1757. » Il y avait en outre trois novices du 
nom de « Dauphine de Rapin, Catherine Thérèse An- 
gelique Berger et Jeanne Baptiste Marcelline Berger.» 
Les religieuses étaient donc au nombre de vingt-deux; 
il est probable que les pensionnaires n'étaient pas 
rentrées à l’époque habituelle, à cause des perturba- 
tions survenues en Savoie, et qu'à ce moment le pen- 
sionnat était inoccupé. 

Une fois l’inventaire achevé, personne ne vint plus 
troubler la tranquillité des religieuses, et la munici- 
palité était loin d’avoir des sentiments hostiles à leur 
égard. De temps en temps seulement, quand les pa- 
triotes avaient soif et qu’ils s’apprétaient à solemniser 
une fête de la république, on venait prendre du vin 
dans la cave du couvent. Cependant, le 23 décembre 
1192,le général Dournac avait demandé la maison des 
Bernardines pour en faire un hôpital militaire ; mais 
Sa demande n'avait pas eu de suite, et l'hôpital avait 
été établi dans les bâtiments contigus à l’église de S. 
Christophe. 

Au mois de mai, sur l’ordre de la municipalité, la 
procession de la Fête-Dieu vint encore jusqu’à l’église 
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S. Bernard; mais un mois plus tard, tous les vases 
sacrés furent enlevés et déposés à la mairie. Cela 
nous prouve que le culte ne devait plus s'exercer dans 
cette église depuis un certain temps déjà, car les prè- 
tres assermentés étaient rares chez nous, et, de plus, 
il est bien croyable que les religieuses n'auraient pas 
voulu profiter de leur ministère. 

Les choses en étaient là, lorsqu'au mois d’août on 
apprit le retour offensif des troupes sardes. Aussitôt 
la fougue révolutionnaire plus apparente que réelle 
des patriotes se calma, et le 22 de ce mois, le conseil 
général de la ville, uni aux notables décida « d'envoyer 
au-devant du général commandant l’armée piémon- 
taise jusqu’à Saint-André ou plus loin, si c’est néces- 
saire,pour porter les vœux de tous les dits habitants, 
lui témoigner la satisfaction qu'ils éprouvent d’ap- 
prendre que Victor, le plus bienfaisant des rois, le père 
tendre et chéri n'a pas abandonné les malheureux 
savoisiens qui, depuis le 22 septembre, n'ont cessé 
de lui tendre leurs faibles bras et d'adresser à l’'Etre 
suprême leurs vœux pour le succès de ses armes. » 

Les armées piémontaises vinrent en effet jusqu’à 
St-Jean, qu'elles occupèrent à peu près deux mois. 
Au moment de leur départ, au mois d’octobre, les 
Bernardines résolurent de quitter leur couvent. Elles 
mirent sur des charrettes tout ce qu’elles avaient de 
plus précieux, emportant en même temps une bonne 
partie des meubles de l'évêché qu’on avait déposés 
chez elles, et émigrèrent en Piémont, sous la pro- 
tection des troupes. Elles se retirèrent à Turin, dans 
un couvent de leur ordre, où elles trouvèrent l’hospi- 
talité jusqu’à l'expédition de Bonaparte en Italie, en 
1796. 

Trois vieilles religieuses qui, probablement n'’a- 
vaient pas pu suivre les autres à cause de leurs infir- 
mités, étaient restées au couvent de St-Jean. Le 30 
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novembre, un membre de la municipalité se plaignit 
de leur négligence à conserver les meubles nationaux 
dont elles avaient la garde,ainsi quedeleurtrop grande 
facilité à laisser entrer toutes sortes d'individus. La 
question fut bientôt réglée, car le 8 décembre suivant, 
l'administration du district envoya l’ordre de faireun 
nouvel inventaire et de mettre à la porte les trois re- 
ligieuses dans les vingt-quatre heures. 

Quatre jours plus tard, dans la séance où la muni- 
cipalité désigna le pré de foire pour l'emplacement de 
l'échafaud de la guillotine qui, heureusement, ne 
fonctionna jamais chez nous, elle décida de convertir 
l'église des Bernardines en magasin à bois, pour en- 
treposer le bois donné par les communes. Ce même 
jour, en vendit à l’encan les tonneaux du couvent; 
déjà le 2 frimaire an 2 (21 novembre 1793) on avait 
vendu dans un premier encan, une bonne partie des 
meubles. Le reste fut transporté chez le citoyen Sam- 
buis, secrétaire de la municipalité. Dès ce moment, 
le couvent devint une caserne pour les soldats de 
passage et le clos fut loué par un bail renouvelé tous 
les trois ans. Une supplique adressée à Napoléon I* 
disait que le couvent avait servi de maison d'arrêt. 
Il a pu avoir ces deux destinations à la fois pendant 
quelque temps; mais, en 1800, au mois de novembre, 
il en eut une troisième. Le commissaire des guerres, 
Siauve, en demanda une partie pour en faire un hôpi- 
tal de galeux, « vu que, disait-il, tous les militaires 
galeux ne pouvaient être logés dans la ci-devant église 
de St-Cristophe, près l'hôpital militaire, par l'effet 
des détériorations qui s’y étaient faites, dès qu’elle 
avait cessé d’y être occupée. » 

Le reste du mobilier des Bernardines fut vendu sur 
la place publique le 5 juillet 1794, le 25 novembre de 
la mème année et le 11 janvier 1795. Le produit de 
ces trois ventes s'élova à la somme de 3.318 francs 
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35 centimes. Le bâtiment et le jardin ne furent pas 
vendus, grâce à la bienveillance de la municipalité. 
Plusieurs fois, l'administration centrale du départe- 
ment envoya des circulaires pour en ordonner la ven- 
te; mais chaque fois, la municipalité prétendait qu’elle 
en avait besoin comme caserne, afin de ne pas impo- 
ser le logement des militaires de passage aux habi- 
tants de la ville déjà surchargés d'impôts. Nous re- 
marquons cette même sollicitude pour conserver tous 
les bâtiments religieux, ce qui prouve la modération 
des républicains de St-Jean, qui ne pouvaient croire 
à la durée des excès révolutionnaires. 

Cependant, le couvent était souvent inhabité, les 
voleurs s’y introduisaient et les dégâts y étaient nom- 
breux. C’est pour cela que le 24 prairial an 4 (43 juil- 
let 1796) le citoyen Claude Ferdinand Ducol vint se 
plaindre « que l’ancien couvent des Bernardines n'é- 
tant pas habité, les voleurs venaient y faire des dé- 
gâts, et que, de plus, ils passaient par les fenètres 
donnant sur son jardin, et venaient chez lui pour 
voler. » Aussi, la ville n'eut rien de plus pressé, lors- 
qu'un calme relatif fut revenu dans le pays, que de se 
servir de ce bâtiment pour en faire une école. Monsieur 
le chanoine Rambaud, dans son histoire du collège, 
a raconté comment les écoles s’y établirent et com- 
ment elles firent place au petit séminaire. Il a racon- 
té également les tentatives des religieuses pour re- 
prendre leur ancien couvent, ces tentatives furent 
inutiles ; mais il paraitrait que les sœurs Bernardines 
du couvent de Belley conservent encore leurs préten- 
tions sur une maison, dont l'autorité ecclésiastique 
supérieure d’accord avec l'autorité civile a disposé 
d'une manière définitive. 

Nous terminerons en faisant remarquer que les 
Bernardines ont laissé un excellent souvenir dans 
nos populations, et que, si leur séjour à St-Jean a 
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laissé peu de trace dans notre histoire, il ne faut pas 
oublier que c’est un des plus beaux éloges qu'on 
puisse faire de ces saintes filles, dont la vie s’écoulait 
dans le silence et la prière. 


MÉMOIRES 


NOTES SUR LA COMMUNE D’'HERMILLON (1). 


Quelques années après son arrivée à St-Jean, M° 
Billiet, auquel l'histoire de notre pays a de si grandes 
oblisations, invita les curés de son diocèse à recueillir 
et à lui transmettre les chartes concernant les droits 
féodaux que les seigneurs de La Chambre pouvaient 
avoir possédés dans leurs paroisses. 

Mr Billiet était, en Maurienne, le correspondant 
de la grande commission historique instituée par le 
roi Charles-Albert. Il lui fournit un certain nombre 
de documents, qui, m’a-t-on assuré, n’on pas tous re- 
passé le Montcenis. 

Ces recherches expliquent la présence, dans les ar- 
chives de l’évêché, de chartes provenant de diverses 
communes et ne se rapportant, ni à leur histoire re- 
ligieuse, ni à l'administration épiscopale. Il est per- 
mis de regretter que chartes et vieux papiers n'aient 


(4) V. séance du 4 décembre 1893. 
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pas pris en plus grand nombre le chemin de ces ar- 
chives : ils n'auraient pas servi à allumer le feu des 
mairies et des écoles, à couvrir les livres des écoliers, 
à satisfaire l’inutile curiosité ou les spéculations d’a-. 
mateurs de passage. On sait, d’ailleurs, qu’en ce 
temps-là un grand nombre de communes n'avaient 
pas d'archives et que leurs titres restaient épars chez 
les syndics anciens et modernes. Les plus avisés les 
tenaient dans un coffre de la tribune de l’église. 

Parmi les communes dont les parchemins, — en 
totalité ou en partie, je l’ignore, — ont reçu l’hospi- 
talité des archives de l'évêché, il y a celle d’'Hermil- 
lon. La liasse est assez volumineuse et elle se rap- 
porte à trois objets : les droits des comtes de Savoie 
sur les personnes et le territoire de la commune, les 
droits des seigneurs de La Chambre, et la Confrérie 
du St-Esprit. Je vais simplement les analyser. | 


I 


Droits féodaux des comtes de Savoie. 


Le jeudi avant la fête de la Toussaint de l’année 
1321, Martin Amalfred, Guillaume Roux et plusieurs 
autres propriétaires d'Hermillon acquirent en alber- 
gement d'Humbert de la Sale, châtelain de Maurien- 
ne, agissant au nom du comte Amédée V, le droit 
d'établir des dérivations de l’eau du ruisseau de Ber- 
nichon pour l'arrosage de leurs prés, en traversant, 
au besoin, le chemin public, sous la clause expresse 
qu’ils ne causeront de préjudice à personne et qu’ils 
ne priveront pas de cette eau les autres habitants de 
la commune. Cette acquisition leur coûte deux sols 
gros tournois et quatre deniers forts escucellés de 


— 19 — 

servis annuel à la St. André. L'acte est fait par le 
notaire Pierre de Pignerol, à La Chambre dans les 
tours du comte de Savoie. Les cours d’eau faisaient 
partie du domaine de la couronne. 

Voici deux quittances de droits de plaid ou muage 
payés entre les mains de Pierre de Revel, lieutenant 
de Pierre de Belletruche, châtelain de Maurienne 
pour le comte Amédée VIII, à l’occasion de la mort 
d'Amédée VII. Elles sont faites à La Chambre, dans 
la maison du notaire Pierre de Chalmeyron, le 7 mai 
1392, et portent trois sols forts escucellés pour les te- 
nanciers du mas de Rostaynt, et huit pour ceux du 
mas de Roudeynt, tous deux à Hermillon. 

Du mas de Roudens je trouve une reconnaissance 
particulière du 14 juin 1344. Il s’étendait de l’Arc au 
sommet du Haut-Séchon (Alti Sechonis) et de la 
Pose au ruisseau d'Hermillon. Un tiers de ce mas 
appartenait à Villermet de Chignin, damoiseau; les 
deux autres tiers, à l’église d'Hermillon, représentée 
dans l’acte par le curé, Jean Testa, et les habitants de 
la commune. Le servis, de 12 sols forts, et le plaid, 
à la mort du seigneur ou de l’un des tenanciers, de 
8 sols forts, le double du plaid, selon l’usage (du- 
plum placiti), étaient dus proportionnellement à l'é- 
tendue de la propriété de chacun. Le comte de Savoie 
avait droit, en outre, aux laods, vends, clames, 
échuttes, et à la cavalcade, c’est-à-dire au service mi- 
litaire, quand il appelait sous les drapeaux, ou per- 
sonnellement ou par des remplaçants; le nombre 
des hommes à fournir était fixé par la coutume, de 
même que le temps de leur service, généralement très 
court. 

Deux autres reconnaissances, aussi de fiefs situés 
sur le territoire d'Hermillon, sont datées de ce mois 
de juin 1344. 

L'un, qui est du 10, a pour objet « le mas Foleras 
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s'étendant du rocher Polment à l’ancienne route et de 
l'Arc à la balme de Mont-André. Le servis est de 24 
sous de taille au mois d'août, 6 sous et 4 deniers forts 
à la saint-André, un setier de seigle à la même épo- 
que, et deux setiers de vin pour botage au moment 
des vendanges, 

L'autre reconnaissance est du 18 et concerne « la 
chavannerie de Bizelenche située au milieu d’autres 
terres entre le ruisseau d'Hermillon et la balme de 
Mont-André, cette balme et le Chargyout. Elle doit 
chaque année quatre deniers forts de maintenance à 
la saint-André, quatre deniers de taille au mois d'août 
et un setier de vin de botage. 

Ces deux fiefs sont, comme le premier, soumis aux 
laods et vends, à l’échutte, à la cavalcade et autres 
obligations féodales ordinaires. 

Ces trois reconnaissances sont reçues par Pierre de 
Pignerol, notaire par l’autorité impériale, qui les a 
fait écrire par son coadjuteur, Pierre Balay, notaire 
par Pautorité de lu curie de Savoie, à Hermillon 
dans la maison d’Antoinette fille de feu Guillaume 
Durieux, en présence de trois témoins. 

Les deux mas de Rostains et de Roudens et les au- 
tres qui relevaient de la maison de Savoie dans les 
paroisses du Châtel et d'Hermillon, sont mentionnés 
dans une charte faite à Morges le 9 mars 1453, à l’oc- 
casion que voici. 

A l'avènement du duc Louis, les tenanciers durent 
renouveler leurs reconnaissances entre les mains des 
commissaires ducaux, Aimon de la Croix et Pierre 
Gay. Outre les propriétés particulières, il fallut recon- 
naitre l’usage des bois blancs et noirs, des cours 
d'eaux, des canaux et des droits d'abreuvage(aquagia). 
Or, il se trouva, ce qui arrivait partout à l’époque des 
reconnaissances, qu'un grand nombre de tenanciers 
n'avaient pas demandé l'approbation de leurs acqui- 
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sitions, ou n'avaient pas payé intégralement les laods, 
vends, plaids, servis, usages et autres tributs, ou ne 
s'étaient pas rendus aux cavalcades, ou n’y avaient 
pas envoyé les hommes qu’ils devaient (clientes). Ils 
avaient donc encouru l’échute et la mainmise sur leurs 
propriétés. Le duc leur fit grâce et accorda la ratifica- 
cation de tous les actes faits en fraude de ses droits, 
moyennant la somme de 60 florins petit poids (envi- 
ron 390 fr. en monnaie actuelle, valeur commerciale), 
versée entre les mains des commissaires. C’est ce que 
l'on appelait une composition. 

J'en trouve plusieurs de dates antérieures. La plus 
ancienne est du 19 mars 1392, sous la régence de 
Bonne de Bourbon après la mort du comte Rouge. 
Pierre de l’Ile,commissaire des extentes, avait intenté 
des procès aux tenanciers d'Hermillon. C'était la mé- 
me histoire. Ceux-ci ne s'étaient pas rendus aux ca- 
valcades convoquées depuis vingt ans sur divers 
points de la Savoie. Le châtelain avait fait publier 
une fois, deux fois, dix fois, plus encore, dans toutes 
les paroisses de la châtellenie de Maurienne, que ceux 
qui devaient le plaid eussent à se présenter dans un 
terme donné. Le terme était passé et les gens d'Her- 
millon ne s’étaient pas présentés. Ils avaient achetés 
d'Amédée VII des servis, plaids et autre redevances 
annuelles qu’un certain Pierre Soffred tenait en fief 
noble, et n'avaient pas payé les laods et investitures. 
Ils étaient encore en retard pour diverses autres rede- 
vances. De tout quoi Pierre de l'Ile concluait que les 
gens d'Hermillon étaient déchus de leurs droits et 
que les biens qu’ils tenaient en fief étaient dévolus au 
seigneur comte. 

Ceux-ci niaient énergiquement tous ces méfaits. 
À les entendre, aucuns tenanciers n'avaient été plus 
exacts qu'eux à suivre les cavalcades pendant le temps 
prescrit. Les laods des affranchissements faits avec 
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Pierre Soffred avaient été payés au vice-châtelain 
Pierre de Revel. Enfin ils étaient en règle sur tous 
les points et en mesure de le prouver. Cependant 
tonte cette assurance ne les avait pas empêchés de 
recourir en grâce auprès de la régente, qui, pour seize 
florins d’or anciens gros poids, les releva de toutes 
les peines qu'ils avaient encourues et ordonna au 
commissaire de détruire toutes les pièces des procès 
qu'il leur avait intentés, afin qu'il n’en resta aucune 
trace dans les archives de la cour. 

Les gens d'Hermillon, tout assurés qu'ils se dissent 
de prouver leur innocence, s'étaient empressés, au 
premier avis et avant la signature des lettres de grâce, 
de verser les seize florins entre les mains du trésorier 
général de Savoie, Martin Deschaux (de Calcibus), 
qui mit sa quittance au bas de la charte. 

Il ne s’écoula pas longtemps avant que les tenan. 
ciers d'Hermillon eussent besoin d’une nouvelle com- 
position. Il s'agissait du mas de Diderens et elle fut 
faite à Annecy le 18 octobre 1406. 

Ce mas ne relevait pas tout entier du comte de Sa- 
voie. Nobles Jean Berlion, d’'Orelle, Jean du Pont et 
Philippe de Cuine en possédaient une partie, dont 
la quotité n’était pas bien définie. Enfin un arrange- 
ment intervenu entre Amédée VIII, Hugues et Berlion 
Berlion, Claude de Cuine, mandataire de Philippe son 
père, et Jean du Pont, avait fixé à un cinquième les 
droits revenant au comte de Savoie sur ce mas. Dans 
ce cinquième était compris un client à envoyer à ses 
cavalcades. 

Mais, en satisfaisant les autres seigneurs, les te- 
nanciers avaient oublié le comte de Savoie, son cin- 
quième et son client, depuis soixante ans. C’était un 
cas d'échutte. Tout s’arrangea pour 200 florins d’or 
bon poids, chaque florin valait douze deniers gros 
monnaie de Savoie, ce que, dit le comte, nous avons 
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reçu de notre propre main et que nous avons ordon- 
né à Jean Balay (1), notre secrétaire soussigné, d’em- 
ployer au payement d’une maison que nous voulons 
acheter à St-Jean-de-Maurienne. 

Ces derniers mots nous donnent la date précise de 
l'achat de la maison de la correrie (maison Courtois) 
car nous ne sachions pas que les princes de Savoie 
en aient possédé une autre à St-Jean. 

Une autre charte de composition est datée à Cham- 
béry le 9 avril 1429. Elle porte sur les mêmes mas que 
celle de 1453 : Folcia, Rostains, l’Echaillon, Champ- 
Sec, Roudens, Diderens et quelques propriétés épar- 
ses en dehors des mas. Cette fois les tenanciers, qui 
étaient d'Hermillon, du Châtel, et de Montpascal, 
n’eurent à débourser que cinquante florins d’or petit 
poids. La charte porte la signature de Jean de Beau- 
fort, chancelier de Savoie, et la quittance, celle d’An- 
toine Broncin, commissaire des extentes. 

On voit qu’il y avait des inconvénients à négliger 
le payement des droits féodaux; les nœuds se retrou- 
vaient au peigne et le peigne c'était les reconnaissan- 
ces à l'avènement du successeur. Cependant, si le sei- 
gneur avait longue vie, ce que tous les tenanciers 
avaient intérêt à lui souhaiter, il y avait chance de 
gagner quelque chose. 

Le mas de Diderens, composé de vignes et de 
champs, avait donné lieu à une affaire assez singu- 
lière. Il devait chaque année au duc de Savoie deux 
setiers de vin pour botage et un setier de seigle pour 
lasche. Mais une reconnaissance fut faite en termes 
si ambigus, que le châtelain et le mistral de La Cham- 
bre crurent devoir exiger quatre setiers de vin et deux 
setiers de seigle. De là procès devant la Chambre des 
Comptes qui, par un arrêt du 31 août 1433, reconnut 
l'erreur et ramena les redevances au taux porté dans 


(4) V. sur Jean Balay Récits Mauriennais, 2° série, p. 130. 
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les reconnaïssances antérieures (1). 

Or, je trouve, à la date du dimanche 19 septembre 
1529, une répartition, entre les propriétaires de ce 
mas, des dépenses faites pour obtenir du duc de Sa- 
voie une déclaration que les servis dus sur le mas de 
Diderens n'étaient que de deux setiers de vin et d’un 
setier de seigle. Bien que ce dossier ne contienne ni 
le texte des lettres ducales, ni même le nom du prince 
qui les a accordées, on ne peut supposer qu'il s’a- 
gisse du procès de 1433 et il parait plus admissible 
que les officiers ducaux s'étaient de nouveau servi 
de la reconnaissance erronée pour exiger le double 
de ce que portait l'arrêt de la Chambre des Comptes. 

Voici l’état de ces frais, dont certains articles sont 
assez curieux. Il est fait par les propriétaires assem- 
blés, en présence de François de Saint-Sixt, vice- 
procureur de Maurienne. 

1° Quatre écus d'or sol au coing du roi de France au 
châtelain de Maurienne, noble Guillaume Merin, 
pour qu'il relâchât les svndics d'Hermillon qu'il avait 
emprisonnés à Pontamafrey et qu'il accordât un délai 
pour prouver l'erreur de la reconnaissance. Plus un 
écu au vice-procureur fiscal pour qu'il ne poursuivit 
pas les tenanciers, et un écu au mistral de Pontama- 
frey pour ses écritures . . . . ‘21 florins et demi. 

2° Deux testons et demi au dit mistral, soit 26 gros. 

3° Un teston donné par ordre du châtelain à noble 
Guillaume Manuel et un teston à Antoine Voutier, 
tous deux serviteurs du châtelain . . . 21 gros. 
4° Un écu d’or sol donné à spectable Hvppolite de 
Collo pour l'examen des reconnaissances et la rédac- 
tion de la supplique . . . . . . äflor. 7 gros. 


(1) À cette date le conseigneur du mas Diderens était noble Pierre, 
fils du chevalier Jacques Mareschal. C'est lui qui, avec Guillaume 
Falquet d'Ilermillon, était allé à Chambéry soutenir les droits des 
tenanciers. 
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9° Remis à noble Bon Amédée Baptendier et à An- 
toine Denucet notaire, envoyés à Chambéry auprès 
du duc, pour un quintal de bon fromage donné au 
président de la Chambre des Comptes, et deux autres 
quintaux donnés aux maîtres et au clavaire de la dite 
chambre, pour capter leur bienveillance, avoir arcès 
auprès d'eux et être écoutés plus fuciiement, à raison 
de huit florins et quatre gros le quintal... 25 florins. 

6° Trois écus d'or aux trois commissaires de la 
Chambre des Comptes pour l'examen des reconnais- 
sances des tenanciers et des comptes des châtelains, 
et pour leur rapport . . . . . . A1 florins. 

5° Pour le parchemin, l'écriture et le sceau des 
lettres obtenues du duc de Savoie, et pour l'écriture 
de la supplique sur parchemin . . . . Æ4florins. 

8 Frais de voyage à Chambéry de Bon Amédée 
de Baptendier et Antoine Denucet, qui a duré douze 
jours, chevaux pour l'aller et le retour, et séjour 
24 florins. 

9° Honoraires de Bon Amédée Baptendier pour ces 
douze jours, à raison d'un écu d’or par jour 43 florins. 

10° Honoraires d'Antoine Denucet pour ces douze 
jours, à raison d’un demi écu d’or par jour 21 florins 
et demi. 

11° Pour la supplique au lieutenant de Maurienne, 
son décret et le sceau, au sujet de cette répartition. 
6 gros. 

12 À noble Jean Chaudet, papier et honoraires 
pour les écritures au sujet du mas de Diderens et de 
la présente répartition . . . . . Oflorins. 

13° Au sergent général Antoine Depierres, frais et 
honoraires pour la convocation des tenanciers à Her- 
millon, afin d’élire des prud'hommes et d’aviser aux 
movens de faire cette réparation d'une manière équi- 
table. . . . . . . A4 florins. 

14 Au notaire Jacques Portaz, pour la recherche 
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des droits des tenanciers et pour la présente réparti- 

tion. . . . + . . 14florins. 
15° Aux syndics et à plusieurs autres pour les dé- 

penses qu’ils ont faites, tant à Pontamafrey où ils ont 

été souvent mis aux arrêts, qu’à St-Jean où ils sont 


allés consulter. . . Sflorins et demi. 
16° Autres dépenses faites par les syndics et les 
autres députés de la commune . . . . 7florins. 
17° A l’exacteur pos la perception de cette réparti- 
tion. . . tn + . . 10 florins. 
Total des frais Eu . 201 florins 9 gros. 


En prenant pour base le prix du fromage en ce mo- 
ment, cette somme équivaudrait commercialement à 
1502 fr. 60. 

La répartition fut faite sur la base d’un florin par 
fossorée de vigne bonne et de 4 sols (deniers gros) et 
6 deniers forts par quartellée de terre, de pré et de 
terrain bâti. Mais comme la valeur de toutes les pro- 
priétés n’était pas la même, il y eut à opérer des ré- 
ductions plus ou moins considérables, pour les rame- 
ner à la valeur d’une quartellée ou d’une fossorée 
bonne. 

J’abrège ces détails et je me contente d'ajouter que 
les propriétaires de Diderens,comprenant les Neysets, 
le Mollard des Viffred, le Fruget, Plans-Champs, 
Côte-Peyen, la Combe-Savoyreux, la Fontanette et 
autres localités voisines, étaient au nombre de 103, 
dont 48 d'Hermillon, 15 de St-Jean, 23 du Châtel, 5 
de Montpascal, 6 de La Chambre, et les autres de di- 
verses communes. Parmi eux on trouve: à Hermil- 
lon, noble François de St-Sixt, vice-procureur de 
Maurienne, propriétaire de la tour dont on voit les 
ruines près de la porte de l’église ; à St-Jean-de-Mau- 
rienne, nobles Bon Amédée Baptendier, François des 
Costes et Jean-François du Pont ; à La Chambre, 
noble du Fay et les veuves des nobles Jean Tempier 
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et Jean de Poldo; à St-Etienne-de-Cuines, André, 
fils de noble Pierre, bâtard de Gruère. 

Pour payer ces frais, les propriétaires assemblés 
s'imposèrent une taxe et élurent des prud'hommes 
pour la répartir, comme on vient de le voir. 

Sur l'ensemble des droits que le duc de Savoie per- 
cevait à Hermillon, nous avons un document, posté- 
rieur d’un siècle à celui dont je viens de parler. I] 
appartient aux archives de la Société et est intitulé : 
« Cottet des debvoirs seigneuriaulx annuellement 
deubs à S. A. R. riesre la parroesse de St-Martin 
d'Hermillon et sur tous les contribuables possédants 
biens du fief de S. AÀ., fait et dressé par moy Jean 
Guilliot notaire ducal de Samoen en Faucigny, com- 
missaire pour fère le present nouveau cottet pour le 
general de la communaulté du dit Hermillon. » 

Le notaire Guilliot habitait à Hermillon. Il fit ce 
cottet à la demande des syndics Jean Buttard et 
Claude Brun et le termina le 20 septembre 1634. 

Le cottet a dix-neuf feuillets. Les contribuables 
du fief ducal sont au nombre de 178, dont 112 d’'Her- 
millon, les autres sont des forains, de la cité de Mau- 
rienne, Chastel, Montpascal et Villarclément. 

La première cote est celle de « la communaulté du 
dit Hermillon, tant pour les vignies de la confrérie 
du S. Esprit, plaine de Longe Fan que aultres com- 
munages. » Elle doit : argent, 64 deniers et les deux 
tiers d'autre denier ; froment, un quart de modure ; 
seigle, deux tiers de modure ; avoine, trois modures 
et un douzième d’autre ; vin, un pot et trois éruchons. 

Parmi les autres tenanciers, je cite sous la rubrique 
d'Hermillon : la cure, noble Pierre Morel de Chabert, 
Jean Curt-Larive maitre de poste pour S. A., messire 
Henri Dunoyer, les hoirs de messire George Dunoyer 
prêtre, maitre Jacques Allard curial, le notaire Jean 
Guilliot, maitre Jean-Baptiste Mollar notaire ducal, 
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messire George Pomard chanoine.....; et sous celle 
des forains : messire Pierre Duverney, vicaire géné- 
ral, bienfaiteur des pauvres et de l'hôpital, qui doit 
un tiers de modure de seigle et trois truchons de vin, 
messire Jean Joubert, premier chanoine de la cathé- 
drale, un des principaux bienfaiteurs du collège, les 
recteurs de la chapelle de S. Roch, les chanoines Jean 
Conté et Michel Tronel, les hoirs de messire Jean 
Gombert Garin chanoine, noble Claude des Flam- 
mes, maître Simon Amprin, les hoirs de noble Jean- 
Baptiste d'Avrieux, maitres Jean Gravier et Antoine 
Thomasset notaire ducal, noble Pierre d'Humbert, 
noble Pierre de Tignac juge mage de Maurienne, dé- 
biteur de deux tiers de modure de seigle, d’un pot de 
vin et deux tiers de truchon, la confrérie du S. Esprit 
du Châtel, messire Reymond Sertour prieur du Chà- 
tel... 

Quant à faire le total de ces mêmes redevances, de 
ces deniers, de ces fractions de quartes de grains et 
de pots de vin, ce serait une grosse besogne et je ne 
J'ai pas entreprise. 


Il 


Droits féodaux des seigneurs de La Chambre. 


Ces chartes sont de même nature que celles que 
nous venons de voir. Aussi n’en analyserai-je que 
trois ou quatre. 

La première est faite à Pontamafrev, le 4 novembre 
1379, par Hugues Cochon, notaire de La Chambre. 
André Similie, notaire et mistral de Pontamafrey 
pour Jean, seigneur de La Chambre et vicomte de 
Maurienne, donne quittance aux tenanciers du mas 
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d'Ansis, à Hermillon, de quinze sols forts qu'ils ont 
pavés pour plaid ou muage, à l’occasion de la mort 
de Jean de La Chambre, père du seigneur actuel, et 
renonce à tout droit de commise ou échutte sur ce 
mas. 

Jean de La Chambre avait un droit d'hommage sur 
le mas de Martinian. Il en fait cession aux tenanciers 
pour 200 florins d’or bon poids de huit sols et six de- 
niers forts, et noble Bertrand Thoren, de Montmélian, 
lieutenant de Pierre de Muris, chevalier, châtelain de 
Maurienne, ratifie cet acte, au nom du comte de Sa- 
voie suzerain, le 8 août 1376. 

Une quittance de six vingts florins, pour tous droits 
d'échutte (1) et de commise, est faite, le 3 juin 1409, 
par Jean de La Chambre, en faveur de ses tenanciers 
des mas d’Ansis, de Martinian et des Bades. 

Urbain de La Chambre étant mort avant le 30 juin 
1445, les tenanciers d'Hermillon payent à Gaspard, 
son fils, un droit de plaid de 12 sols forts. La quit- 
tance est faite par noble Jean, fils d'Antoine de la 
Balme, de Montvernier, mistral de La Chambre et 
de Pontamafrey pour le seigneur de La Chambre, et 
reçue par le notaire Jacques Omo des Villards, à La 
Chambre, devant son étude (operatorium). Citons, 
parmi les témoins, le notaire Clément Ponta dit Da- 
vid, de Colombe, et Pierre Cappiron, sergent général 
(huissier) du duc de Savoie. 

Avec Gaspard s’éteignit la première maison de La 
Chambre. Aimon de Seyssel, son héritier, négligea 
longtemps de faire payer à ses feudataires du Châtel 
et d'Hermillon les laods, vends et servis qu'ils de- 
valent pour leurs achats et ventes, et leurs autres re- 
devances. Enfin Antoine Dufay (de Fago), de La 
Chambre, son commissaire, ayant opéré les recon- 


(4) D'après Mr Billiet, le florin de ce temps vaudrait aujourd'hui 
en puissance d'argent 10 fr. 60. 
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naissances, prétendit leur imposer l'échutte ou dé- 
chéance de leurs propriétés. Naturellement, les teu- 
dataires répondirent que les droits étaient quérables 
et non portables. On finit par transiger, le 29 juin 
1470, pour la somme de 250 florins petit poids. Le 
contrat porte que les nobles et les tenanciers ecclé- 
siastiques ne sont pas compris dans la transaction. 
La quittance ne fut passée que le 11 décembre 1471 
par Louis fils d'Aimon. 

Nous allons franchir un intervalle de près de trois 
siècles, pour arriver à l’affranchissement des droits 
féodaux possédés par les marquis de La Chambre 
sur le territoire d'Hermillon. Ces actes, que je trouve 
dans les registres de l’insinuation déposés aux archi- 
ves du tribunal de St-Jean, Noël Bellet notaire, méri- 
tent que j’entre dans quelques détails. 

Le 24 juillet 1757, le notaire Dupré, mandataire du 
marquis de La Chambre, et 67 chefs de famille d'Her- 
millon, « tant à leur nom que de tous les possédants 
biens qui peuvent se mouvoir du fief du seigneur 
marquis, » s’assemblèrent devant la chapelle du St- 
Sacrement. Ceux-ci s'engagèrent a payer avant le 1* 
septembre la somme convenue de 5.500 livres et le 
marquis à passer acte d’affranchissement « de tous 
les droits et devoirs seigneuriaux qui peuvent lui être 
dus pour raison du fief, tant pour le passé que pour 
l'avenir », et à remettre les terriers et autres titres 
dont il pouvait être saisi. Les tenanciers présents firent 
réserve de leur droit de recours contre les autres débi- 
teurs absents, qui refuseraient de payer leur part de 
la somme stipulée pour tout le territoire de la com- 
mune. 

Le contrat d’affranchissement fut passé à St-Jean, 
dans l'étude de M° Bellet, le 14 septembre de la me- 
me année. Les tenanciers qui y adhèrent et qui ont 
fourni une part du prix convenu, proportionnée à la 
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valeur de leurs propriétés, sont au nombre de 119, 
représentés par le curé d’Hermillon, M. Pierre Bé- 
rard, et neuf d’entre eux. Le marquis Guillaume de 
Michal de Cagnol, présent en personne, les affranchit 
de tous devoirs seigneuriaux et, de plus, leur cède et 
transporte ses droits sur les autres feudataires, tous 
forains, c'est à dire n’habitant pas Hermillon : ceux- 
ci sont au nombre de 17. Le prix de l’affranchisse- 
ment se décompose ainsi: 3.100 livres pour les rede- 
vances arriérées, 1.800 livres pour l’affranchissement, 
et 600 livres pour la vente des droits sur les non in- 
tervenants à l'acte. 4.600 livres sont payées comptant; 
les 900 livres restant dues seront payées à Charles 
Emmanuel Sibonne, commissaire d’extentes, pour 
ses travaux relatifs à la rénovation du fief. 

Le détail des pièces, soigneusement énumérées, 
qui ont formé cette somme de 4.600 livres, donne une 
idée de la variété des monnaies alors en cours. Il y a: 
des louis neufs de 19 livres 16 sols 6 deniers, des 
pistoles neuves de Savoie de 24 livres 9 sols, des pis- 
toles de Portugal de 35 livres 12 sols 6 deniers, des 
louis aux U de 23 livres 14 sols 8 deniers, des louis 
aux quatre écussons de 29 livres 17 sols 2 deniers, des 
écus de France de 4 livres 18 sols 10 deniers, des 
écus neufs de Savoie de 3 livres, des livres de Pié- 
mont de 20 sols, des pièces de 30 sols, de 7 sols 6 
deniers et de 5 sols. Voilà un compte qui dut de- 
mander bien des multiplications et des additions. 

Il restait à poursuivre les dix-sept forains qui 
avaient refusé de payer leur part du prix de l’affran- 
chissement, espérant sans doute en profiter sans 
bourse délier, et qui, par le fait de la cession consen- 
tie par le marquis de La Chambre, étaient devenus 
proprement les feudataires des acquéreurs du 14 sep- 
tembre et débiteurs envers eux de tous les droits féo- 
daux : servis, laods, plaids, échutte, etc., qui aupa- 


10 
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ravant appartenaient au marquis. 

Ce fut l’objet d'une nouvelle assemblée devant la 
chapelle du St. Sacrement, tenue le 23 octobre. On y 
passa deux procurations : l’une à Sibonne, pour « se 
pourvoir tant par requête qu'autrement par devant 
tous tribunaux... contre tous les particuliers possé- 
dant fond rière la dite paroisse d’'Hermillon, pour les 
obliger à payer tous les droits et devoirs seigneuriaux 
dont ils étaient débiteurs au seigneur marquis de La 
Chambre, lesquels droits ont été cédés aux dits cons- 
tituants par le contrat du 14 septembre dernier, et 
même ceux qui sont eschus depuis la passation du 
dit contrat; » l’autre à Etienne Mollard et Jean Pierre 
Arbessier, pour recouvrer les sommes qui seraient 
‘adjugées et en donner quittance. Je n’ai pas la suite 
de cette affaire; mais il est à présumer que les fo- 
rains récalcitrants, certains d'être battus, s’exécutè- 
rent, en ajoutant à leur dette primitivement fixée par 
le commissaire Sibonne, les droits échus depuis et 
les frais. 


III 
La Confrérie du St. Esprit. 


J’ai eu trop souvent déjà l’occasion de parler de la 
nature et des usages de cette institution, moitié reli- 
gieuse, moitié charitable, dont l'origine se perd dans 
les lointains obscurs du Moyen-Age (1), pour qu'il 
soit le cas d’y revenir ici. 

Il est certain qu’au commencement du XIV° siècle 
elle existait, et depuis longtemps déjà, dans toutes les 


4) StJean-de-Maurienne au X VI° siècle, p. 561. — Récits Mau- 
riennais, 1° série, p. 341 ; 2° série, p. 84. 
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paroisses de la Maurienne, si profondément entrée 
dans les mœurs et les affections des populations, 
qu'il est peu de testaments où elle ne reçoive quelque 
legs. | 

Voici, pour Hermillon, un rouleau de 3 mètres de 
long sur 20 centimètres de large, contenant des ex- 
traits de neuf testaments, tous reçus par le notaire 
Jean Varnier, de Montvernier. 

Le premier en date est du 13 novembre 1306. Jean 
Régis, de Champ-Sec, donne à la Confrérie du St-Es- 
prit une demi-émine de froment chaque année et hy- 
pothèque cette redevance sur diverses propriétés (4). 
Jean de Montrond, curé d'Hermillon, est un des té- 
moins. 

Le 25 juin 1320, Pierre Lo Juhan, de Mont-André, 
lègue quatre livres viennoises de capital, moyennant 
quoi, les prieurs et recteurs maintiendront à perpé- 
tuité dans la confrérie un confrère complet pour 
l'âme du testateur.Le confrère complet était celui qui 
recevait toute la part revenant à chaque membre de 
la confrérie dans la distribution du pain, du vin, etc.; 
il y avait des moitiés et des quarts de confrère. Le 
pauvre qui recevait la part léguée représentait le do- 
nateur. Ce testament est fait dans la maison du curé 
Michel. 

On trouve la même clause dans plusieurs autres 
testaments de la même année. 

Jean, fils de Pierre Lo Juhan, qui teste en 1322, 
veu: deux confrères et lègue dix livres viennoises. 

En 1330, Jean Sarpal, de l’Echaïllon, demande un 
confrère complet pour son père et sa mèreetun autre 
pour lui-même. Pour la redevance d’usage, il hypo- 
thèque une vigne et un champ à l’Echaillon. Parmi 
les témoins figure le damoiseau Guillaume de l'Echail- 


(1) L'émine de grain valait une quarte et demie de St-Jean. La 
quarte vaut 13 litres 84. 
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lon. Le damoiseau était le gentilhomme qui n'avait 
pas encore été armé chevalier. 

Jean Gardon, d’'Hermillon, en 1331, veut aussi un 
confrère complet à perpétuité. Le curé, messire Gui- 
gues, est un de ses témoins. 

En 1343, Laurent Sibilie se contente d’un confrère 
pendant vingt ans. Le curé, qui est un des témoins, 
se nomme messire Jean. 

Un'acte du 8 juin 1416, reçu dans la salle de la 
confrérie du St-Esprit d'Hermillon par le notaire 
Laurent de Mont-André, nous apprend que le capital 
nécessaire pour la maintenance d’un confrère com- 
plet à perpétuité était de huit florins d’or petit poids. 
En calculant l'intérêt à 5 0/0, ce qui était déjà la cou- 
tume alors, nous arrivons à évaluer à environ 2? fr., 
valeur commerciale actuelle, la part attribuée à cha- 
que confrère dans la distribution de vivres faite cha- 
que année le jour de la fête de la Confrérie. 

Enfin voici, pour terminer, le testament d’Ansel- 
mette veuve d'Aimon Vifred, d'Hermillon, du 23 oc- 
tobre 1311. Outre le petit legs d'usage à la confrérie 
du St-Esprit, il y a comme un résumé des coutumes 
du temps à propos des funérailles. Il y a même un 
article que je n’ai encore vu nulle part et qui doit être 
absolument local, c’est le droit du curé sur son lit 
mortuaire et sur la confection de son testament. 

Elle teste donc dans sa maison, à Hermillon, en 
présence du notaire Pierre Lardier et de sept témoins, 
parmi lesquels le curé, messire Jean, et son exécu- 
teur testamentaire, Jean Colombet. Après avoir or- 
donné que ses dettes criardes (clamores) soient payées 
d’après le jugement de la S“ Eglise et choisi pour 
lieu de sa sépulture le cimetière de S. Martin d’'Her- 
millon, elle prescrit d'v appeler le curé d'Hermillon, 
celui de S'‘-Marie de la cité de Maurienne et celui de 
St-Pancrace, qui recevront chacun dix sols de Vien- 
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ne, tant pour l’assistance et l’offrande, que pour une 
messe à acquitter le jour de la sépulture et une autre 
le trentième jour (pro trentanario). 

Son prêtre d'Hermillon recevra un denier fort pour 
son lit et cinq sols de Vienne pour son testament. 
Elle lègue au curé du Châtel, afin qu'il se souvienne 
d'elle, un trentenaire (rétribution d’une messe le 
30" jour). pe 

Pour sa sépulture on emploiera une livre de cire 
et l'on offrira pour deux sols de pain (duas solidatas 
panis). 

On donnera à la confrérie du St. Esprit une demi- 
émine de blé hivernal, pour qu'elle soit maintenue 
comme consœur à perpétuité. 

Jean Colombet, qu’elle nomme son exécuteur testa- 
mentaire et auquel elle lègue pour cela dix sols de 
Vienne, distribuera aux pauvres de J.-C., qui lui pa- 
raitront en avoir le plus besoin, vingt aunes de drap 
de trois sols de Vienne l’aune. 

Suivent un legs d’une vigne en faveur d’un enfant 
d'un de ses fils décédé et l'institution d’héritiers uni- 
versels en faveur de son fils et de sa fille. 

Comme partout, les avoirs de la Confrérie, consis- 
tant en biens-fonds et en redevances en blé et en vin, 
étaient administrés par un ou plusieurs prieurs, re- 
nouvelés chaque année et rendant compte aux con- 
frères, c’est à dire à la communauté assemblée. L’é- 
lection était faite d'avance pour plusieurs années. 
Ainsi en 1448 on élut les prieurs qui devaient se suc- 
céder jusqu’en 1469. 


— 440 — 


IV 


La peste de 1630. — Les curés, l’église et les chapelles. 


Mr Billiet a réunien un volume les registres pa- 
roissiaux des décès de l’année 1630, ordinairement 
appelée dans les documents du temps l’année de la 
contagion. Il manque les registres des paroisses de 
Notre-Dame à St-Jean-de-Maurienne, Bonneval, Bes- 
sans, Lanslevillard, Lanslebourg, Termignon et Pon- 
tamañfrey ; le registre de Lanslebourg se trouve dans 
un autre volume, celui du curé Aiïglet (1). J'ignore si 
ces lacunes et les autres que l’on constate dans les 
registres des archives de l'évêché existent aussi dans 
les archives des presbytères. 

A ce volume M" Billiet a ajouté deux tableaux : l’un 
donne le total des décès en chaque mois pour chaque 
paroisse; l’autre indique le chiffre de la population,à 
cette époque, pour un certain nombre de paroisses. 
Ces registres ont fourni à l'illustre cardinal les princi- 
paux éléments d'un mémoire sur la peste de 1630, 
qui a été publié par l’Académie de Savoie. 

Voici ce qui concerne Hermillon : population, 488 ; 
du 1* mai 1630 au 1” mai 10631 : baptèmes, 9; maria- 
ges, 1 ; décès, 37, dont 25 dans les mois d'août et de 
septembre, les deux mois de la peste. Dans ces 
25 décès le nom de Cugnet se présente quatre fois, 
celui de Mollard trois fois; les autres noms n’appa- 
raissent qu'une ou deux fois. 

En somme, la proportion des décès par la peste à 
Hermillon est de 1 sur 20 habitants. D'autres parois- 
ses, dans les environs, ont été frappées dans des pro- 
portions beaucoup plus considérables, mais ces pro- 


(4) V. Récits Mauriennais, 2° série, p. 258. 
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portions varient d’une paroisse à l’autre sans cause 
connue. 

La paroisse la plus voisine est le Châtel. Sa popu- 
lation en 1630 n’est pas indiquée dans le tableau; elle 
est aujourd'hui d'à peu près un tiers inférieure à 
celle d'Hermillon. Le curé, Raymond Sertour, a ins- 
crit du 4 août au 80 novembre les noms de 16 per- 
sonnes « mortes de la contagion et enterrées en divers 
lieux, » et il ajoute; « trente enfants ont aussi été 
enterrés hors du cimetière par crainte de la conta- 
glon. » 

A Montvernier on a: population 566; décès : août, 
5, septembre, 15; soit 1 sur 28. 

A Montpascal, commune dans la montagne au- 
dessus de Montvernier, le tableau donne 340 habitants. 
Les décès ont été de : 15 en août, 12 en septembre, 
10 en octobre, 12 en novembre, 5 en décembre; soit, 
pour ces cinq mois, plus de 1 sur 6 habitants. 

Le curé d'Hermillon en 1630 était messire Michel 
de La Balme, fils de noble Gasbamel de la Balme. 
Cette farnille habitait à Saint-Jean-de-Maurienne, où 
elle possédait deux maisons dans la rue Bonrieu. Il 
administra la paroisse jusqu’à sa mort, arrivée en 
1645; il fut enterré à St-Jean le 7 octobre. Le registre 
de 1630 est le seul des archives de l’évéché qui porte 
sa signature et c’est le plus ancien registre paroissial 
d'Hermillon. 

En 1647, François Marchand, natif de St-Jean-de- 
Maurienne, est curé d'Hermillon. Il meurt le 13 mars 
1672 et a pour successeur Michel Gravier, de St-Jean 
d'Arves, qui disparait en 1681. Jean Baptiste Ravoire 
le remplace et meurt au mois de décembre de l’année 
suivante. La paroisse est alors confiée à un adminis- 
trateur du nom de Grange, jusqu'en 1684, où Fran- 
çois Combet est pourvu de la cure. 

En 1693, les registres sont signés par Claude An- 
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selme, curé, auquel succède, en 1720, Germain Bo- 
rivent, de Montaimon, dont le décès est inscrit au 
7 janvier 1791. Pierre Bérard, de St-Jean d’Arves, son 
successeur, meurt le 19 avril 1774. Au mois de juillet, 
Cosme Louis Filliol, de Lanslevillard, est mis en 
possession de la cure dont il reste titulaire jusqu'au 
14 décembre 1815, date de sa mort. 

Au commencement de la Révolution, M. Filliol 

passa en Piémont et fut porté sur la liste des émi- 
grés (1). Mais il ne tarda pas à rentrer et se tint au- 
tant que possible près de sa paroisse. Dans les pre- 
miers jours de janvier 1797 il fut arrêté et conduit à 
Aiguebelle, où il parvint à s'échapper (2). M. Filliol 
a laissé à Hermillon des souvenirs qui ne sont pas 
encore effacés. 
= Des prédécesseurs de noble messire Michel de la 
Balme, je ne connais que ceux que j'ai nommés dans 
l'analyse des chartes : Jean de Montrond en 1306, 
Jean, — qui est peut-être le même, — en 1311, Gui- 
gues en 1331, et celui qui reçut M° Pierre de Lambert 
dans sa visite pastorale du 19 août 1571. 
. Il n'existe, pour Hermillon, aucun procès-verbal de 
visite antérieur à celui-là et le secrétaire, noble Phi- 
bert de Chabert, y est, corame dans tout le volume, 
d'une sobriété de renseignements d'autant plus regret- 
table, que c'est le seul document que l'on ait sur 
l’ancienne église paroissiale. 

La cure est de la libre disposition et collation de 
l'évêché. 

Le curé s'appelle George Bouvier et les revenus de 
son bénéfice montent à 120 florins 

L'Evêque a béni une pixide d’argentet y a mis les 


(1) Travaux de la Societé d'Histoire et d'Archéol. de Maurienne 
8° vol., p. 25. 


(2) Souvenirs de la persécution... par M. F. Molin, curé d'E- 
pierre, p. 8&. 
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saintes hosties auparavant déposées dans un vase de 
cuivre. | 

Il a supprimé quatre titres de reliques qu’il n’a pas 
estimées authentiques. 

Le maitre autel est consacré ; les deux autres sont 
dédiés à la S° Vierge et à S. Michel. 

Il y a suffisamment d’ornements et de livres. 

Il faudra, sous peine d'amende, réparer le pavé du 
chœur et les fenêtres dont les vitres sont brisées. 

Visite et ordonnance ne remplissent pas deux pages. 

M de Valperga de Masin, au commencement du 
XVIII: siècle, donna plus de besogne à son secrétaire. 
Il visita la paroisse d’Hermillon le 12 juillet 1708 et le 
procès-verbal occupe une vingtaine de grandes pages. 
La réception, l’état de l’église et des chapelles, les 
confréries, les donations, les fondations de messes, 
etc. : tout est décrit par le menu. Je me contente de 
prendre quelques notes. 

L'église a été proprement rebâtie il y a quelques 
années. Le maïître-autel est en stuc. Dans le taber- 
nacle tout doré il y a «un beau soleil d'argent tout 
neuf garni de pierreries, un ostensoir de cuivre doré 
dont le pied qui a la coupe d'argent sert de ciboire 
(1). » 

En dehors de l’église il y a sept chapelles : 

Celle du St-Sacrement, devant l’église, construite 
par la confrérie de ce nom vers le milieu du siècle 
précédent, pour y faire ses offices ; en 1678 Bernard 
Galliot, d'Hermillon, y a fondé un bénéfice résiden- 
tiel approuvé par M" Berzetti, en faveur du recteur 
de la Confrérie ; 

Celle de S. Roch à l'entrée du village, bâtie en ac- 
complissement d’un vœu fait pendant la peste de 1467 
et reconstruite sur de plus vastes proportions en 1707, 
mais elle n’a pas encore pu être achevée, « à cause 


(1) Soleil et ostensoir ont disparu dans le goufre de la Révolution. 
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des impôts extraordinaires de la guerre dont ils sont 
accablés » ; 

Celle de S° Anne dans le village des Salomonières 
situé dans la montagne, dont la construction ne re- 
monte qu’à quelques années (1) ; 

Celle de S' Catherine et de S° Marguerite à Cham- 
pessuit (2) ; 

« Celle de S. Marin martyr sur le roc au-dessous 
de la tour des Sarrasins (3) » ; 

Celle de N. D. de Pitiéet de S. Pancrace de le 
hameau de l'Echaillon ; 

Enfin celle de N. D. de Consolation près du villa- 
ge de Montandré. C'est la plus grande, la mieux or- 
née, la plus riche de fondations de toutes les chapel- 
les de la paroisse. 

Les fondations ont disparu pendant la Révolution ; 
mais de nombreux pèlerins vont encore à Montandré, 
principalement le jour de la fète de la Nativité de la 
S° Vierge. 

Pour terminer ces notes, je reprends les registres 
_ paroissiaux. J’y trouve insérée une expédition d’acte, 
faite le 4 germinal an 9 (25 mars 1801), par le maire, 
Jean-Marie Laymond, qui certifie que la commune 
n'a point de sceau.C'est l'acte de naissance d’Etienne, 
fils de Martin Durieux et de Marie Buttard, né à 
Hermillon le 6 mai 1743, ex-chef de bataillon, habi- 
tant à Chambéry. 

Cette qualification m'a intrigué. Il est difficile de 
supposer qu à cinquante ans Etienne Durieux se soit 
enrôlé dans les volontaires de 1793. N'aurait-il pas 
déjà servi dans le régiment provincial de Maurienne 
avec quelque grade et ne serait-il pas entré au service 
de France, pendant que le plupart de ses camarades 

(1) Cette chapelle n'existe plus. 


(2) Le Campus Sicus, Champ-Sec, des chartes. 
._ (3) Gette chapelle appartient maintenant à la paroisse du Châtel. 
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rejoignaient le vieux drapeau à Suse ? 

J'ai donc consulté le livre si intéressant de M. le 
marquis Trédicini de Saint-Séverin (1). A la page 65, 
dans l'état-major du régiment au mois de septembre 
179, je lis : « Alfier-Enseigne, Durieux Stéphane, » 
et je ne trouve plus ce nom dans l’état du régiment 
après sa reconstitution à Suse en janvier 1793. 

Je n’ai pas d’autres renseignements. 


(1) Un régiment provincial de Savoie en 1792. 
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CONVENTION 


entre Jean de Montchabod, capitaine général 
des francs-archers, et les communes des châtellenies 
de Lanslebourg et de Modane (1). 
1475. 


Anno Domini millesimo quatercentesimo septua- 
gesimo quinto indicione octava die septima mensis 
novembris. Per hujus presentis publici instrumenti 
seriem omnibus et singulis fiat notum. Quod ad ins- 
tanciam et requisicionem nobilis et potentis viri Jo- 
hannis de Montechabodo domini Mugneti capitanei- 
que generalis francorum archeriorum ballivatus Sa- 
baudie presentis pro se et suis heredibus et successo- 
ribus quibuscumque stipulantis et recipientis providi 
viri Thevinius Fabri de Lanceoburgo notarius sindi- 
us et procurator ut asseruit communitatis universi- 
tatis et hominum dicti loci Lanceiburgi unacum eo- 
dem Thevinio Petro Deaprili consultore et consillia- 
rio aserto ejusdem communitatis et sindici predicti 
Symon Tremesii alias FargieJohannes Grossi et Fran- 
ciscus Lumbardi de Termignione sindici et procurato- 
res communitatis universitatis et hominum dicti loci 
Termignionis Jacobus Morardi de Solleriis sindicus et 
procurator ut asseruit universitatis communitatis et 
hominum dicti loci Solleriarum. Stephanus Grossi de 


(1) V. séance du 9 janvier 1898. 
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Aucesio sindicus et procurator ut asseruit communi- 
tatis universitatis et hominum dicti loci Aucesii. Ste- 
phanus Girardonis de Burgeto sindicus et procurator 
ut asseruit universitatis communitatis et hominum 
dicti loci Burgeti. Johannes Replacti de Amoudana 
sindicus et procurator ac nuncius ad hoc missus ut 
asseruit communitatis universitatis et hominum dicti 
loci Amoudane et Fornellorum. Et Gabriel Turbillii 
de Lanceo Villario sindicus et procurator ut asseruit 
communitatis universitatis et hominum dicti loci 
Lancei Villarii sindicarioque nomine premisso et per 
sese et eorum heredes ex eorum et cujuslibet ipso- 
rum certa sciencia et spontaneis voluntatibus confessi 
fuerunt publice et in rei veritate tanquam fuissent in 
vero judicio propter infrascripta specialiter peragenda 
personaliter constituti recognoverunt sese debere se- 
seque dare debere et solvere teneri constituerunt qui- 
libet ipsorum nomine communitatis universitatis et 
hominum pro quibus agit in quantum ratam suam 
concernit facta divisione consueta prelibato nobili 
Johanni de Montechabodo creditori ut supra stipu- 
lanti et recipienti videlicet quinque centum et quin- 
quaginta florenos auri parvi ponderis ad rationem et 
valorem duodecim denariorum grossorum monete 
usualis per ducatum Sabaudie pro singulo dictorum 
florenorum. Et hoc nomine et ex causa supportacio- 
nis per eumdem nobilem Johannem pro eisdem com- 
munitatibus fiende omnium et singulorum onerum 
et expensarum francorum archeriorum per eumdem 
nobilem Johannem creditorem in mistraliis Terme- 
gnionis et Amoudane inclusis tamen illis de Lanceo 
Villario fieri ordinatorum spacio unius anni continui 
die festi Nativitatis Domini Nostri Jhesu Christi 
proxime venturi incohandi et simili die ipso anno 
primo revoluto finiendi. Quos quidem quinque cen- 
tum et quinquaginta florenos auri valoris predicti 
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dicti sindici debitores confitentes sindicario et pro- 
curatorio nominibus quibus supra promiserunt per 
sese et eorum heredes quilibet ipsorum nomine com- 
munitatis universitatis et hominum loci pro quo agit 
suis juramentis corporalibus supra Sancta Dei Evan- 
gelia prestitis sub obligatione omnium et singulorum 
suorum et communitatum et locorum pro quibus 
asunt bonorum presencium et futurorum supradicto 
nobili Johanni creditori ut supra stipulanti et reci- 
pienti dare solvere et realiter expedire eidem creditori 
vel suis per dictos confitentes quilibet ipsorum pro 
rata sue communitatis debitum suum proprium fa- 
ciendo aut ejus certo nuncio seu procuratori vel ab 
eodem jus et causam habentibus seu habituris in locis 
Termegnionis et Amoudane aut alibi ubicumque eis- 
dem debitoribus fierit solucio postulata et requisita 
ac si locus ipse fuisset a contractus principio specia- 
liter et principaliter deputatus in pace et sine lite li- 
belli peticione vel oblacione condempnatione bono- 
rum consignacione et presentacione in solutum sed 
dumtaxat in bonis florenis auri valoris predicti aut in 
bona pecunia equivalenti per terminos infrascriptos 
videlicet hinc ad festum Sancti Andree proxime ven- 
turum tercentum et quinquaginta florenos auri valo- 
ris predicti et hinc ad festum Purifficationis Domine 
Nostre proxime venturum ducentum florenos auri 
valoris predicti. Deinde ab ipsis terminis et quolibet 
dictorum terminorum in antea ad ipsius creditoris et 
Suorum minam et requisicionem credendo dicto cre- 
ditori et suis soli nudo et simplici verbo sine testibus 
juramento aut alia probacione quacumque. Et pro 
premissorum observancia et dicti debiti faciliori exe- 
quacione sese submiserunt dicti debitores eorum 
Spontaneis voluntatibus pacto expresso omnibus et 
singulis curiis illustrissimi principis domini domini 
nostri Sabaudie ducis ubilibet tam citra quan ultra 
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montes constitutis per quas quidem curias etipsarum 
singulas et ipsarum viribus stillis sigillis et ordina- 
cionibus una tamen alteri non derogante et ipsarum 
officiarios possint et valeant dicti debitores quilibet 
ipsorum pro rata communitatis pro qua agit conve- 
niri detineri arrestari et incarcerari indeque nullo 
modo relaxari donec et quousque complementum 
solucionis fecerit ipsorum quilibet de rata commu- 
nitatis pro qua agit cum expensis legitime fiendis 
ita et taliter quod si processus inceptus fuerit in una 
curia prosequi possit ad aliam vel ad alias sine 
ipsius creditoris prejudicio fori privilegiis renun- 
ciantes dicti creditores. Et predicta omnia et singula 
supra et infrascripta in presenti publico instrumento 
contenta et descripta nromiserunt dicti debitores ut 
supra firma grata et rata habere et tenere in nulloque 
contrafacere dicere opponere vel venire per sese vel 
alium seu alios aliqua causa ratione vel ingenio de 
jure vel de facto sub obligacionibus premissis cum 
restitutione omnium dampnorum et expensarum ac 
interesse litis et extra. Renunciantes dicti debitores 
confitentes ex eorum certa sciencia excepcioni dicto- 
rum quinque centum et quinquaginta florenorum auri 
valoris predicti causa premissa non debitorum et ter- 
minis præstatutis solvere non promissorum omnique 
excepcioni doli mali metus et in factum accioni con- 
dicioni indebiti sine causa justa vel ex injusta causa 
et omnibus aliis juribus legibus canonicis et civilibus 
quibus mediantibus contra premissa aut premisso- 
rum aliqua facere dicere vel venire possent aut alter 
eorum contrafacere vel venire posset aut modo aliquo 
se tuheri. Precipiendo nobis Johanni Meynerii et 
Johanni Latoudi notariis fieri ad opus dicti creditoris 
et suorum unum publicum instrumentum consilio 
peritorum dictandum si fuerit opportunum. Acta fue- 
runt premissa Termegnionis in camera anteriori do- 
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mus dicti Johannis Meynerii. Presentibus Glaudio 
Mallieti alias Fillionis mistrali mistralie Termegnio- 
nis Johanne filio Nycolay Coperti notario de Aucesio 
Nvcolao Tremesii alias Varocti Jacobo filio Petri 
Flandini de dicto loco Termegnionis Petro de Nygro 
mercerio habitatore Sancti Michaelis et Jacobo Blan- 
chini de Chamberiaco testibus ad premissa vocatis 
specialiter et rogatis. Et me Johanne Latoudi de Au- 
cesio publico imperiali et curie illustrissimi domini 
nostri Sabaudie ducis auctoritatibus notario qui pre- 
sens instrumentum unacum prenominato Johanne 
Meynerii notario rogatus recepi et in hanc publicam 
formam de meis prothocollis de prenominati Johan- 
nis Meynerii consensu manu Andree Latoudi notarii 
flii et coadjutoris mei levari feci vigore commissio- 
nis mihi actribute signisque meis solitis signavi fide- 
liter et in eodem me subscripsi in testimonium pre- 
missoru M. 


Au dos de cette charte il est marqué que les com- 
munes de Lanslevillard, Modane, Fourneaux, Fre- 
ney, Bourget, Lanslebourg, Sollières et Termignon 
ont successivement transigé (composuerunt) pour 
leur portion (rata), que chacune d'elles a fait faire 
une expédition de l’acte et que le créancier leur a passé 
quittance le 14 décembre 1481. 
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Ordonnance de Louis, fils et lieutenant d'Amédée VIII (1). 
1434. 


Ludovicus de Sabaudia princeps Pedemoncium 
primogenitus locumtenensque generalis Illustrissi- 
mi domini genitoris mei domini Amedei ducis Sa- 
baudie Chablaysii et Auguste. principis marchionis 
in Italia. comitis Pedemoncium et Gebennensis. Va- 
lentiniensisque et Diensis. Dilectis castellano mau- 
rianne. mistralibusque Termignionis Sancti Michae- 
lis Camere. ac ceteris officiariis prefati domini mei 
atque nostris. tam presentibus quam futuris. seu ip- 
sorum vices gerentibus salutem. Intelleximus nimi- 
rum displicenter. quod nonnulli dicioni ipsius domi- 
ni mei submissi. plus causa ambicionis temerarieque 
vexacionis, quam Zelo justicie assequende. ipsius 
domini mei subdictos castellanie maurianne. contra 
formam generalium Sabaudie statutorum, ad curias 
trahere non verentur alienas. Exinde ipsi subdicti 
mauriannenses ut plurimum persone simplices et ru- 
rales. intollerabilibus protrahuntur laboribus et ex- 
pensis. Quod sicut nec licet diucius tolerare nolentes. 
vobis et vestrum cuilibet insolidum. quantum suo 
suberit officio. districte commictimus et mandamus. 
sub pena centum librarum forcium per vestrum quem- 


(4) V. séance du 9 janvier 1898. 
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libet qui non paruerit commictenda et prefato domino 
meo et nobis irremissibiliter applicanda. quathenus 
omnes et singulos tales ad curias alienas evocatores. 
quamcito ad noticiam vestram pervenerint. citetis ad 
congruos dies per nos rescribendos apud Thauri- 
num vel ubi tunc fuerimus. coram consilio nobiscum 
residenti. sub pena viginti quinque librarum forcium 
pro quolibet personaliter comparituros, intitulatis et 
intitulandis in eos in manibus procuratoris fiscalis. 
debite responsuros. alias in crastinum ipsam penam 
contra quemlibet non comparentem declarari visuros 
et audituros. nisi causas justas in contrarium pro- 
ponant. perhemptorie et precise. Datum Secusie die 
decima decembris anno domini millesimo quatercen- 
tesimo trigesimo quarto. 
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Supplique des mistralies de Termignon et de Modane 
à la duchesse Yolande (1). 


Vobis illustrissime ducali dominacioni exponitur 
pro parte ejusdem ducalis dominacionis humilium 
subdictorum hominum parrochiarum et mistralia- 
rum Termignionis et Amoudane verum esse quod 
licet ipsi sint situati in extremis montibus Maurianne 


(1) V. séance du 9 janvier 1893. 
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et in patria sterilli tamen clerici curiarum mistrales- 
que et submistrales eorumdein locorum qui pro tem- 
pore fuerint pretextu et sub velamine dictorum suo- 
rum officiorum et pro re modica aliquos ex dictis 
supplicantibus compellunt eosdem citando gravando 
licet indebite coram venerabili consilio Chamberiaci 
residente et aliquos coram judice Maurianne et Tha- 
rentasie qui multum distant a dictis exponentibus 
eosdem exponentes gravando et multiplicando in ex- 
pensis et aliquando plus ascendunt expense quam 
principale. Nec possunt se defendere ipsi exponentes 
propter eorum paupertatem quod est contra juris for- 
mam et statutornm dominicalium dispositionem. 
Supplicant igitur sibi super premissis de vestro judi- 
cio et salubri remedio provideri. Mandando si placet 
et inhibendo dictis clericis curiarum mistralibus et 
submistralibus presentibus et futuris quod ab inde 
in antea dictos exponentes nec eorum successores 
pro prima cognitione compellant nec molestent sal- 
tem a quinque florenis et infra ad causam dictorum 
suorum officiorum coram quocumque tribunali extra 
tamen dictas mistralias. Vestram inclitam domina- 
tionem humiliter implorando quam conservet altissi- 
mus. 
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Réponse à la supplique précédente. 


Yolant primogenita et soror Christianissimorum 
Francie Regum ducissa tutrix et nomine tutorio Il- 
lustrissimi filii nostri carissimi Philiberti ducis Sa- 
baudie Chablasii et Auguste Sacri Romani Imperii 
principis vicariique perpetui marchionis in Italia 
principis Pedemontium Nycieque Vercellarum ac 
Friburgi etc. domini. Dilectis judici castellanisque 
Tharentasie et Maurianne necnon mistralibus Ter- 
mignionis et Amo idane ac ceteris universis et sin- 
gults ducalibus officiariis presentibus et futuris me- 
diatis et immediatis ad quos spectabit et presentes 
pervenerint seu ipsorum locatenentibus salutem.Visa 
supplicacione presentibus annexa et ejus considerata 
continencia ceterisque aliis bonis mote respectibus. 
Ex nostra certa scjencia maturaque nobiscum resi- 
dentis consilii deliberacione super hiis prehabita 
vobis et vestrum cuilibet in solidum harum serie 
inhibemus et sub pena centum librarum forcium 
pro quolibet ne supplicantes ipsorumve alterum pro 
prima cognicione extra mandamenta sua Termignio- 
nis et Amoudane singula singulis refferendo dummo- 
do non fuerint submissi ad cujusvis instanciam sup- 
plicatorum occasione ullathenus compellatis moles- 
tetis vel inquietetis, compelli molestari seu quovis 
modo inquietari paciamini aut permictatis per quem- 
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cumque. Quoniam eisdem supplicantibus sic duxi- 
mus concedendum in contrarium adducentibus et 
facientibus non obstantibus quibuscumque. Datum 
in Montecallerio die septima mensis novembris anno 
domini millesimo quatercentesimo septuagesimo 
quarto. 
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Supplique de la commune de Lanslebourg 
pour être maintenue en la possession du lac du Montcenis 


(1). 


Tenor supplicationis. 


Ilustrissime princeps. Humiliter exponunt paupe- 
res et fideles subdicti vestri sindici et homines parti- 
culares Lanceyburgi quod ipsi a tempore humanam 
memoriam excedente eciam ex albergamento eisdem 
legitime facto super hoc per nunquam delende me- 
morie illustrissimum dominum Amedeum comitem 
Sabaudie laudato confirmato et approbato sub con- 
gruis introgiis constantibus literis patentibus super 
hoc datis Chamberiaci de anno domini millesimo 
_tercentesimo trigesimo nono et die decima quarta 
mensis julii debite sigillatis et signatis recognitioni- 


(4) V. séance du 6 février 1893. 
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busque pluribus eciam Excellentie Vestre factis quam 
aliis justis titulis et racionibus de quibus prompta 
fit fides fuerunt prout sunt de presenti in usu et quasi 
possessione paciffica omnibus aquis longis et trans- 
verseriis fontibus et rivis ubicumque sint in monti- 
bus et plano in finibus et territorio ac confinibus 
Lanceyburgi utendi inque suos necessarios usus con-. 
ducendi in ipsis ipsorumque singulis indifferenter 
piscandi et pro sue libito voluntatis faciendi mediante 
tamen censa annuali quinque solidorum forcium Ex- 
cellentie Vestre in manibus castellani vestri Maurian- 
ne in festo divi Andree appostoli solvendorum. Ni- 
chilhominus Reverendus dominus Johannes Bartho- 
lomeus prepositus Montiscinisii ab eadem Excellen- 
tia Vestra quasdam asseritur reportasse literas qua- 
rum vigore ipsos exponentes suo predicto usu pis- 
candi in lacu et aquis Montiscinisii existentibus infra 
dictos eorum confines de facto privare nictitur. Et 
quia clementissime princeps actenta loci sterillitate 
que magis indigere videretur largitione nova quam 
restrictione propter periculum et discrimen itinerum 
ibidem existentium Excellenrie Vestre sufficienter 
notorum non creditur per concessionem aliquarum 
vestrarum literarum possesorio et juribus ipsorum 
pauperum exponentium derogare voluisse. Quaprop- 
ter ad Excellentiam Vestram recurrentes supplicant 
humiliter se in dicta sua possessione in qua fuerunt 
et sunt fuisseque et esse reperientur manuteneri et 
ne turbentur sub formidabilibus penis inhiheri et jus- 
titiam summariam sibi ministrari et alias sic et ulte- 
tius provideri prout eidem Excellentie Vestre videbi- 
lur quam conservet Omnipotens. Amen. 
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Ordonnance du duc Charles III en faveur de la commune. 


Karolus duc Sabaudie etc. dilectis castellano et 
clerico curie Mauriannensis, seu ipsorum locatenen- 
tibus salutem. Visis supplicatione sub annexa nec- 
non juribus inibi mentionatis et omnium tenore con- 
siderato ipsisque per magnifficum benedillectum fide- 
lem consiliarium nostrum et presidentem patrimo- 
nialem dominum Johannem Franciscum Purpura- 
tum debite visitatis et ejus relatione audita vobis et 
vestrum cuilibet in solidum commictimus et manda- 
mus sub pena centum librarum fortium pro quolibet 
quathenus supplicantes seu pro eis agentes in posses- 
sione usus piscandi pro quo supplicatur in qua fue- 
runt et sunt ut supplicant ipsosque fuisse et esse 
comperierit per legitimas iuformationes vocata parte 
supplicata cum adjuncto et interrogatoriis infra tri- 
duum post monitionem si voluerit presentanda prop- 
terea sumendas debite manuteneatis thueamini pari- 
ter et deffendatis adversus quoscumqué ab omnibus 
violenciis et facti operibus illicitis sibi quomodolibet 
inferendis donec judiciali cognitione prima ex eadem 
ejici mereantur. Eidem parti supplicate et quibus ex- 
pedierit inhibendo sub pena premissa pro singulo 
quibus inhibemus per expressum ne eosdem suppli- 
cantes et pro eis agentes in dicta eorum possessione 
citra dictam juris cognitionem de cetero turbare mol- 
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Jestare offendere aut aliter quomodolibet inquietare 
audeant vel presumant idve fieri paciamini vel per- 
mictatis per quemcumque in quantum pena predicta 
quilibet secus agens se plecti formidat. Et si quis de 
nostro hujusmodi conqueratur mandato ea causa 
conquerentem hujusmodi cum dictis supplicantibus 
remictatis et assignetis ad aliquam diem congruam 
describendam consilio nostro Chamberiaci ordinarie 
residenti sufficienter compariturum et per conque- 
rentem de suarum hujus modi querimoniarum causis 
debite edocturum alias ipsius consilii cui commic- 
imus summariam ordinationem auditurum. Nos 
enim in premissis et circa cum dependentiis univer- 
sis vobis et vestrum cuilibet in solidum plenam pre- 
sentibus impartimur potestatem quibuscumque con- 
trariantibus non obstantibus. Datum Thaurini die 
secunda mensis januarii millesimo quingentesimo 
vigesimo sexto. 
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Signification du jugement au prévôt de l’hospice. 


Anno Domini 1526 et die sabacti 13 mensis hujus 
januarii universis sit notum quod constito michi 
Johanni Burdini notario clericoque curie Maurianen- 
sis a verna superius et commissario in literis domi- 
nicalibus in exordio presentis examinis narratis de- 
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signatis et tenorisatis ad supra et infrascripta in exe- 
cutione ipsarum literarum peragenda deputato per su- 
prascriptas informationes per me ut supra sumptas 
scriptas et signatas depositionesque testium supra 
in ipsis informationibus nominatorum et cognomina- 
torum atque ut supra examinatorum ad quas habe- 
atur relatio singulis ad singula debite relatis sindicos 
et homines particulares parochie Lanceyburgi suppli- 
cantes fuisse et esse in possessione paciffica usus pis- 
candi et alios actus necessarios exercendi in lacu 
Montiscinisii in supplicatione et literis ipsis relato. 
Ego idem Johannes Burdini notarius clericus curie 
et commissarius prout supra ad ipsas literas exequen- 
das deputatus ulteriori exequutioni ipsarum domini- 
calium literarum procedendo personaliter accessi a 
dicto loco Lanceyburgi apud Montemcinisium et ad ri- 
pam ipsius lacus Monticinisii ibidemque formam dic- 
tarum dominicalium literarum possethenus insequen- 
do dictum Guillermum Baronis consindicum dicto- 
rum hominum particularium communitatis predicte 
Lanceyburgi supplicantem ibidem presentem suo et 
aliorum hominum particularium ipsius communitatis 
Lanceyburgi absentium nominibus ipsas literas do- 
minicales juxta ipsarum formam vim mentem et te- 
norem exequi postulantem et requirentem in posses- 
sione usus piscandi et alios actus eisdem sindicis et 
hominibus particularibus Lanceyburgi necessarios 
exercendi in dicto lacu Montiscinisii in supplicatione 
relato et aquis ejusdem manutenui thuitus sum et 
quantum potui ad formam ipsarum literarum deffen- 
di per tradictionem unius pecie glaciei aque congelate 
ipsius lacus ingressumque et egressum ripe ejusdem 
lacus ibidem inhibendo et deflendendo inhiberique 
et deffendi faciendo voce preconia probi viri Bartho- 
lomei Thome champerii et preconis dicti loci Lancey- 
burgi et alias faciendo in omnibus et per omnia prout 


— 461 — 

et qualiter in ipsis literis dominicalibus predesignatis 
et tenorisatis inhiberi mandatur sub pena in eisdem 
contenta nichil de contingentibus in eisdem obmic- 
tendo sed singula singulis debite refferendo presenti- 
bus ibidem in ipsa manutenencia cum inhibitionibus 
premissis in ripa dicti lacus Johanne filio quondam 
Francisci Deamedeo et Gabriele filio quondam An- 
thonii Deponte de Lanceo Villario testibus ad pre- 
missa vocatis et rogatis. Denique vero anno et die 
premissis ibidem incontinenti et illico post manute- 
nenciam et inhibitionem premissas ulteriori exequu- 
tioni earumdem literarum procedendo ego idem no- 
larius clericus curie et commissarius prenominatus et 
subsignatus unacum dictis champerio sindicoque et 
testibus prenominatis personaliter accessi ante do- 
mum prepositatus Montiscinisii ibidemque in itine- 
re reali ante ipsam domum facta prius debita dilli- 
gentia de personaliter reperiendo R. D. Johannem 
Bartholomeum prepositum ipsius prepositatus Mon- 
tiscinisii eoque personaliter non reperto notifficavi et 
intimavi eidem R. D. prepusito in personam Johan- 
nete relicte Johannis Mistraleti burgi Termegnonis 
asserte moderne converse et familiari ipsius preposi- 
latus verbothenus et ceteris quibus expedierit voce 
preconia dicti Bartholomei Thome champerii dicti loci 
Lanceyburgi manutenenciam cum inhibitionibus pre- 
missis prout supra factam fuisse de novo inhibendo 
deffendendo et alias faciendo in omnibus et per om- 
nia ad formam ipsarum literarum sub pena in eisdem 
comprehensa prout supra. Quibus omnibus sic ut su- 
pra peractis nullus comparuit qui de premissis quo- 
vismodo conquestus fuerit nec quicquam in contra- 
rium premissorum dixerit. De quibus premissis om- 
nibus et singulis dictus Guillermus Baronis consin- 
dicus suo et sindicario aliorum particularium homi- 
num dicte parochie Lanceyburgi absentium nomini- 
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bus sibi peciit per me dictum notarium clericum cu- 
rie et commissarium subsignatum fieri et confici ad 
opus sui et aliorum hominum particularium ipsius 
loci Lanceyburgi presentes literas testimoniales quas 
ex meo incombenti officio eisdem duxi concedendas. 
Datas et actas in Montecinisio in itinere reali ante 
dictam domum prepositatus Montiscinisii presentibus 
ibidem dictis Johanne filio quondam Francisci Dea- 
medeo et Gabriele Deponte dicti loci Lancei Villarii 
testibus ad premissa vocatis et rogatis. Et me dicto 
Johanne Burdini notario clerico curie et commissario 
pro ipsis literis exequendis deputato et subsignato 
qui premissas manutenenciam in possessionem cum 
inhibitionibus et aliis premissis in exequutione dicta- 
rum literaruin sumptis prius dictis informationibus 
prout supra peregi ex quibus presentes testimoniales 
scripsi et eisdem petentibus concessi et signavi in 
fidem et testimonium premissorum. 

Idem commissarius Johannes Burdini. 
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Compte particulier de la commune de Sollières (1). 


L'an 1627 et le dernier jour du moys de mars. A 
tous qu'il appertiendra est certiffié par nous chastel- 
lain pour S. À. en sa province de Maurienne soub- 


(1) V. séance du 1 mai 183. 
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signé qu'ensuitte de l’assignation ballié à ce jour- 
dhuy d'ouyr voir et recepvoir le compte de l’adminis- 
tration et charge sindicale exercée dès le 1" avril 
dernier jusques à ce jourdhuy quil sortent de charge 
selon l’ancienne coustume du lieu par honnestes Jean 
Benoict Mestrallet et Pierre fils du feu Audra Mes- 
trallet, et cest en la présence et assistence d’hon- 
nestes Michel Borrel, Jean Cort et Aymoz Couvert 
preudhommes auditeurs nommés et esleuz pour ce 
fere desja le 25 du courant à la nouvelle eslection et 
constitution des scindicqs faicte par devant nous ain- 
Sy que par acte riesre les registres de M° Domeyne 
Lombard notaire ducal et curial ducict lieu. Pour les 
fins de quoy nous estant exprès transportés à la re- 
queste des dicts Mestrallets, se sont illec presentés 
les prenommés preudhommes auditeurs et scindicqs 
comptables assistés de M° Anthoyne Crosat notaire 
ducal et scribe du commung. À tous lesquels avons 
respectivement faict prester le serment entre nos 
mains et à chescung d’eux selon la charge à eux dé- 
férée de nous bien deubhment et fidellement assister 
pendant la revision et closture de ce compte sans abus 
fraude deception intelligence ny subintelligence à 
pevne de faux et de l’amende à justice arbitraire. De 
quoy en avons ballié les actes requis, pour servir en 
temps et lieu ainsy que de raison. 

Quoy faict nous a esté par ledict M° Crosat scribe 
susdict remis le cahier du receup et livré par lesdicts 
comptables escript en dix feulliets et demy signés par 
ledict M‘ Crosat. Lesquelles livrés contenant l’argeant 
esborcé en tresorerie tant pour les quartiers ordinai- 
res qu’extraordinaires pour le service de S. A., en- 
semble la forniture des deniers faict au lieu de Lans- 
lebourg pour le passage des gens de guerre avec les 
voytures des hardes d’iceulx, poudre et autres sup- 
portés jusques à ce jourdhuy avec les despences sup- 
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portés pour le service de la communauté. Desquelles 
livrés en ayant faict lecture article par article avec les 
admissions faictes par les dicts preudhommes audi- 
teurs en marge de chesque article de la main de nous 
dict chastellain soubs la vériffication des quittances 
et pièces justificatives en dependant, se treuvent reve- 
nir saufs erreur de calcul à la sommede4598f1.10s.4d. 

Par contre se sont lesdicts comptables chargés et 
accusés d’avoir receup de la dicte communauté tant 
en la levé de neuf quartiers que autres amplement 
speciffiés dans ung feulliet escript en six articles, l’ac- 
ceptation et veriffication desquels articles faicte par 
les dicts preudhommes auditeurs s’est treuvé reve- 
nir à la somme de . . . . . 908311 55s.2 d. 

Laquelle somme detiré du Jivré cy devant admis 
aux dicts comptables a taict et rendu la communauté 
débitrice desdicts comptables pour plus livré que re- 
ceup en la somme de . . . . . 1015 fl. 58.2 d. 

Et pour la despence de bouche du present compte 
de nous chastellain, les trois auditeurs, les deux scin- 
dicqs comptables, le scribe du commung, ung repas à 
nostre curial et mestral pour n'havoir aultre sallayre, 
tous les prenommés pour l’assistence de ce compte 
comprins aussy ung disner faict le 25 mars proche 
passé à la nouvelle eslection des scindicqs, compte et 
arresté, comprins la depence de nostre monture, bois 
et chandoiles avec le vin des valets et chambrieres, 
la somme de 42 fl. 6 s. 

Item a esté admis en ce compte à Domeyne Mon- 
taz de Cerdiére dix florins pour le surplus de la re- 
compense accordée aux autres soldats de milice qu'ont 
servy en l'armée de S. A. en l’année 1625 . . 10f1. 

Et finablement pour le transport et vacation de 
nous chastellain tant à l'audition du présent compte 
pendant deux jours que ledict jour 25 mars pour 
la nouvelle eslection et nomination des scindicqs, 
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comprins nostre venir et retour ont admis. . 30f]. 

Qu'est en somme de ce que la communauté doibt 
1097 f1. 11 s. 2 d. 

Pour le payement de laquelle somme a esté conclud 
et arresté par lesdicts preudhommes auditeurs repar- 
ür troys quartiers et demy à raison de 320 florins sur 
lesquels y aura de bon 21 florins 11 s. 2 deniers, sans 
fere aulcune detraction du droict de recepte pour 
n'havoir les dicts auditeurs voulu accorder l’exaction 
ordinaire d’un sous pour escu, occasion que tout est 
presque rancontré envers les particuliers et commu- 
niers du lieu. 

Est à noter que toutte la fourniture faicte par la 
communauté en contribution des souffrances de l’es- 
tappe a esté admise jusques à ce jourd’huy aux livrés 
de ce compte et qu’à tant moings de ce que depend 
du compte general d’estappe clos le dernier febvrier 
dernier du dependant de cette communauté il y a de 
bon au profit d’icelle sur l’argeant provenu du soula- 
gement de Faucigny 29,6 florins lesquels demeurent 
au profit de la communauté. 

Et tout ainsy que dessus le present compte a esté 
clos finy et arresté par les dicts preudhommes audi- 
teurs à la charge que les dicts scindicqs comptables 
ou exacteurs que seront establis pour exiger et payer 
ce que doibt la communauté tiendront acquitté la 
dite communauté envers tous ceux qui ont droict et 
admissions esdictes livrés à peyne des despens. En 
foy de ce nous sommes soubsigné à Sollières ce 
1" avril 1627, avec les scindicqs comptables et preu- 
diommes auditeurs. 


J. B. Grassy chastellain. 

Jean Benoict Mestrallet scindicq comptable. 
Pierre Mestrallet scindicq comptable. 
Michiel Borrel auditeur. 
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Aymoz Covert auditeur. 
Anthoyne Crosat escribe du commung. 
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A Messieurs les syndics de Villargondran (1). 


Messieurs. — Puysque le malheur en a volu a 
nostre paroesse dhavover esté ceste année la plus af- 
fligée par la persequution des loups, conforme à ce 
quavant hier fust representé a messieurs les audi- 
teurs des comptes, je vous ai volu donner advis qu'il 
a esté resolu que tout homme qui tuera un loup re- 
cevra du sieur trézorier une pistole, que lestappe 
paye en layssant une des pattes. Oultre quoy si avez 
quelques pretentions aux comptes les porrez apporter 
où je vous assisteray tant en suitte de mon debvoyr 
que comme je doibs pour estre 

Messieurs, 
Votre très humble serviteur, procureur et par- 
roissien, Varcin. 


De St-Jean ce 16° décembre 1643. 


(1) V. séance du 1° mai 1898. 
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À M le Révérendissime Evesque de Maurienne et Prince 


(1). 


Supplient humblement les nobles scindicqs de la 
cité de Maurienne et autres scindicqs des terres com- 
munes et limitées dudict Evesché. 

Comme dès troys à quatre moys en ça des bestes 
saulvages et ravissantes et notamment les loups et 
servins tellement acharnés sur les corps humains et 
rendus si familliers oultre lordinaire que de ravir un 
très grand nombre denfants au circuit de leurs domi- 
cilles et dentre les bras de leurs gardiateurs iceulx 
enfants transporté mangé et dévoré inhumainement 
mais encour continuants à telle furie et rage les ser- 
vins jettés sur des personnes adultes rier virillité 
iceulx tué et desmembré dès peu de jours ença et 
marqué des passages sur le grand chemin à touttes 
heures ainsy quest tout notice. 

Et comme par les arrests du Sauverain Senat de 
Savoye et entre autres du 7 septembre 1560, ensuitte 
du bon vouloir de S. A. R. il est permis de prendre et 
tuer les sangliers, ours, loups, renards et aultres 
semblables animaux ravissants nonobstant touttes 
inhibitions de chasse, ils nosent neanlmoings sy in- 
gerer riesre les terres de la jurisdiction de Vostre Il- 


(1) V. séance du 1" mai 1898. 
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lustrissime Seigneurie sans la permission à laquelle 
par ce recourent. 

Playse non seullement de permettre de chasser aux 
dicts loups mais encour enjoindre à tous scindicqs 
manants et habitants des dictes ‘erres communes ca- 
pables de chasser et porter armes de se mettre en 
debvoir de chasser generallement auxdicts loups et 
autres bestes ravissantes aux lieux et jours certains 
que seront pour ce fere establis avec exprès comman- 
dement à tous ceux qui seront jugés cappables par 
les scindicqs des lieux de se porter avec armes aux 
jours et lieux qui leur seront indiqués ou marqués 
pour les fins susdictes à peynne de cent sols contre 
un chescung contrevenant et autrement pourvoir plus 
pertinement attendu lurgente occasion pour obvier au 
deplorable progrès des dicts animaux et ils prieront 
Dieu pour la sancté et prosperite de Vostre Illustris- 
sime Seigneurie a longues années. 

Filliol scindicq — Retornaz pour le loct de Valloi- 
res — Sibué — Clare. 


Soit communicqué à nostre procureur fiscal. Le 
47 decembre 1643. Paul Milliet Evesque de Maurien- 
ne. 


Le procureur fiscal deubuement informé de la né- 
cessité de chasser aux loups et bestes ravissantes 
pour empescher la continuation des ravages faicts jus- 
ques a present sur touttes sortes de personnes par 
trop dict navoir à empescher les fins suppliées ensuitte 
mesmes des arrests du Sénat et des statuts doinini- 
caulx et à la charge que les scindicqs des lieux tien- 
dront notte de ceulx à qui ils auront commandé la 
chasse pour se pourvoir contre les contumax pour la 
declaration des peynnes ainsy qu'il escherra. Ce 
17 decembre 1643. — Bertrand. 


— 4169 — 
Nous permettons et commandons de procéder à la 


chasse suppliée à la forme des conclusions. Ce 17 dé- 
cembre audict an. — Paul Milliet..… 


Playse à M” le R°* ensuitte de la permission por- 
tée par son ordonnance sus escripte permettre encore 
aux suppliants d’en faire faire les publications non 
seullement par les carrefours de la presente cité, mais 
encore par les curés de chesque lieu à premier jour 
de dimanche prochain et feste solennels à ce que per- 
sonne nen puisse prétendre cause d’ignorance et fe- 
rez bien. — Filliol scindicq. 


Permettons de publier le tout à la forme supplié. 
Ce 17 décembre 1643. — Paul Milliet Evesque de 
Maurienne. 
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Lettre du duc de Savoie au châtelain de Maurienne, 
Grassis, à St-Michel (1). 


Cher bien amé et féal. Pour faciliter le commerce 
des provinces de Tarentaise, Beaufort et Faucigny 
avec celle de Maurienne et la vallée de Suse il est né- 
cessaire de faire réparer et maintenir en bon estat 


(l) V. séance du 1° mai 1898. 


— 170 — 
les passages des Encombres, de la Vanoyse, du 
Mont-Iseran et autres qui traversent les montagnes 
qui sont entre la Maurienne et la T'arentaise, afin que 
les voitures et bestail puissent pratiquer les chemins 
sans danger. Nous vous ordonnons pour cet effect de 
faire travallier au plustost à la susdicte reparation en 
tous les dicts endroits, et de prendre soin que les dicts 
chemins soient maintenus comme les autres de la 
Maurienne, s'agissant en cela de l’utillité publicque 
aussi bien que de nostre service et nous asseurant que 
que vous ferez executer et observer cet ordre avec 
ponctualité et diligence, nous prions Dieu qu'il vous 
ait en sa saincte garde. De Turin le 22 juillet 1667. 

C. Emanuel. 
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Les communes de la Maurienne paient la somme 
de 1200 florins, pour être dispensées d’une levée 
de francs-archers ordonnée par la duchesse Yolande (1). 
1476. 


Anno Domini millesimo quatercentesimo septua- 
gesimo sexto indicione nona et die vicesima prima 
mensis februarii hujus publici instrumenti serie et te- 
nore cunctis presentibus et futuris pateffiat notorium 


(4) V. séance du 8 janvier 1894 et Documents — 1. 
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et manifestum quod ad instanciam et requisicionem 
providorum virorum Petri Chastelli Johannis But- 
tardi Johannis et Claudii Bocheti sindicorum et con- 
siliariorum parrochie et communitatis Montis Line- 
ü presentium stipulantium et recipientium pro se et 
aliis hominibus et incolis totius parrochie Montis Li- 
neti absentium nobilis vir Michael de Charnea de 
Castro Bonniarum habitator Sancti Johannis de 
Porta decanatus Sabaudie procurator et nomine pro- 
curatorio spectabilis et potentis viri Anthelmi domini 
Miolani fidem faciendo de dicta procura instrumento 
publico per providum virum Petrum Mollerii nota- 
rium sub anno et indicione presentialiter currentibus 
et die tresdecima mensis hujus febrnarii recepto sua 
Spontanea voluntate confessus fuit et publice tanquam 
in judicio personaliter constitutus recognovit ut supra 
se ab eisdem Petro Chastelli Johanne Buttardi Jo- 
hanne et Claudio Bocheti sindicis et consiliariis par- 
rochie et communitatis Montis Lineti habuisse et 
realiter recepisse tam in auro quan in moneta videli- 
cet viginti octo florenos auri parvi ponderis in quibus 
hiidem Petrus Chastelli Johannes Buttardi Johannes 
et Claudins Bocheti sindici et consiliarii dicte parro- 
chie et communitatis Montis Lineti nomine ejusdem 
parrochie seu alter eorumdem tenebantur pro eorum 
rala pertinenti cum aliis sindicis et consiliariis par- 
rochiarum et communitatum mistraliarum Sancti Mi- 
chaelis et Pontis Amaffredi cujusdam compositionis 
seu arresti facti in manibus nobilis et eximii juris 
utriusque doctoris domini Petri de Ponte commissa- 
ri per ducalem dominationem Sabaudie ad causam 
franchorum archeriorum in castellania Maurianne 
erigi petitorum sexcentum florenorum auri parvi pon- 
deris per dictos sindicos et consiliarios parrochiarum 
etcommunitatum mistraliarum Sancti Michaelis et 
Pontis Amaffredi debere confessatorum et solvere 
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promissorum illustrissimo principi domino nostro 
domino Philiberto Sabaudie duci ut in quodam pu- 
blico instrumento per nobilem Johannem Fornerii 
notarium sub anno indicione et die in eodem des- 
criptis recepto continetur donatorum per illustrissi- 
mam ducalem Sabaudie dominationem prenominato 
domino Miolani cum aliis sexcentum florenis super 
aliis duabus mistraliis Termegnionis et Amoudane 
castellanie Maurianne eciam donatis ut constat licte- 
ris dominicalibus debite cera rubra sigillo cancella- 
rie Sabaudie sigillatis quarum quidem licterarum do- 
minicalium tenor sequitur et est talis. 

Yolant premogenita et soror christianissimorum 
Francie regum ducissa tutrix et tutorio nomineillus- 
trissimi filii nostri carissimi Philiberti ducis Sabaudie 
dilectis nostris domino Petro de Ponte utriusque Juris 
doctori consiliario ducali collaterali consilii Thaurini 
residentis necnon sindicis hominibus et communita- 
tibus Maurianne salutem. Ut fuimus iuformate vos 
dicti sindici homines et communitates obligastis erga 
nos et dictum filium nostrum ut essempti essetis de 
franchis archeriis per nos erigi et fieri vobis man- 
datis per sex annos proximos in mille et ducentum 
florenos parvi ponderis quos illico tradi et expediri 
volentes magniffico consanguineo nostro sincere di- 
lecto Anthelmo domino Miolani implicandos in mu- 
nitionibus castri Chillionis et ville ac loci Sancti Mau- 
ritii Agaunensis ac aliis necessariis juxta per nos sibi 
ordinata. Hoc ideo volumus ac vobis et vestrum cui- 
libet quantum ad eum spectat districfe mandamus sub 
pena centum marcharum argenti pro quolibet quate- 
nus eidem consanguineo nostro dictos mille et du- 
centum florenos libretis solvatis et realiter vice nostra 
expediatis implicandos per eumdem ut supra. Et de 
quibus nobis et dicto fiilio nostro legitime habebit 
computare recipiendo per vos ab eodem cum presen- 
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tibus licteram opoortunam de confessione et recepta. 
Et nos vos et quemlibet vestrum habita confessione 
predicta de ipsis duodecim centum florenis solvimus 
quictamus a dictisque franchis archeriis et ipsorum 
erectione per dictum tempus liberamus et immunes 
esse volumus per presentes quas in premissorum tes- 
timonium duximus concedendas datas Ripollis die 
vicesima nona mensis januarii anno domini millesi- 
mo quatercentesimo septuagesimo.sexto. Per domi- 
nam presentibns dominis Johanne de Compesio epis- 
copo Thaurinensi. Urbano Bonivardi episcopo Ver- 
cellarum. Petro de Sancto Michaele cancellario. An- 
thonio Lamberti decano Sabaudie. Anthonio de Plo- 
zasco presidente. etc. | | 

Faciens dictus nobilis Michael de Charnea nomine 
quo supra dictis Petro Chastelli Johanni Buttardi 
Johanni et Claudio Bocheti ut supra stipulantibus 
perpetuam pacem finem quictanciam omnimodamque 
absolutionem cum pacto expresso sollempni stipula- 
tione vallato de amplius in dictis viginti octo florenis 
ulterius perpetuo non petendo. Quam quidem confes- 
sionem et quictanciam dictus nobilis Michael de 
Charnea procuratorio nomine quo supra promisit et 
supra sancta Dei evangelia corporaliter juravit et sub 
obligatioue omnium bonorum dicti magnifici domini 
Miolani quorumcumaque dictis Petro Chastelli Johan- 
ni Buttardi Johanni et Claudio Bocheti ut supra sti- 
pulantibus ratam gratam et firmam habere pro se et 
suis perpetuo et tenere contraque non facere vel veni- 
re per se vel per alium seu alios aliqua causa vel in- 
genio de jure vel de facto nec alicui contrafacere di- 
cere vel venire volenti clam vel palam quovis modo 
consentire necnon se facturum et procuraturum cum 
effectu omni exceptione remota quod dictus magnifi- 
cus et potens vir Anthelmus dominus Miolani hanc 
presentem confessionem ratam et gratam atque fir- 
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mam habebit perpetuo et tenebit eamque ratificabit 
et confirmabit quandocumque pro parte hominum 
dicte communitatis parrochie Montis Lineti fuerit re- 
quisitus sub obligatione omnium bonorum suorum 
quorumcumque. Renuncians dictus nobilis Michael 
de Charnea nomine quo supra ex sua certa sciencia 
exceptioni dicte confessionis non facte doli mali metus 
in factum actioni conditioni sine causa ob causam 
jurique dicenti confessionem extra judicium factam 
et generalem renunciationem non valere nisi preces- 
serit specialis et omni alii Juris auxillio. 

Acta fuerunt hæc in villa Pontis Amaffredi in co- 
quina domus habitationis Petri Talliferdi presentibus 
providis viris Johanne Sallini notario Petro Diderii 
parrochie Sancti Julliani et Petro de Arva de Villariis 
notario pro testibus ad premissa vocatis et rogatis. 
Meque Petro Verdani de Monte Melliano autoritate 
ilustrissimi principis domini nostri Sabaudie etc. 
ducis notario publico qui de premissis omnibus et 
singulis presens instrumentum rogatus recepi ipsum- 
que de meïis protocollis manu mea propria levavi 
scripsi in eodemque me subscripsi in robur et testi- 
monium omnium premissorum. 
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Permission aux habitants de Montdenis de paître 
leurs troupeaux dans les communaux, de prendre du bois 
dans les forêts, comme ils l'avaient fait de temps 
immémorial, et même de défricher (1) — 1315. 


Anno domini millesimo tercentesimo quindecimo 
indicione decima tertia die mercurii post festum beati 
Andree apostoli coram testibus infra scriptis per hoc 
presens publicum instrumentum cunctis appareat evi- 
denter tam presentibus quam futuris quod cum nos 
dominus Humbertus de Sala legum professor castel- 
lanus Maurianne saysiverimus et ad manus domini 
Amedei comitis Sabaudie redusserimus nemora nigra 
et pascua communia parrochie de Montelineto pro 
regalia dicto domino comiti data de novo per impera- 
torem et ad eumdem dominum de jure antiquo per- 
tinente de quibus memoribus pascuis et communibus 
homines universitatis parrochie predicte usi fuerunt 
dehabendo et percipiendo et accipiendo ad eorum ple- 
nariam voluntatem pro domificando et affoendo ipsos 
prout eis necesse fuerat et depasqueando in dictis 
pascuis eorum bestias spacio quadraginta Sexaginta 
centum et ducentorum annorum et amplius tanto tem- 
pore quod memoria de contrario non existat ut asse- 
runt predicti homines universitatis parrochie predicte 


(1) V. séance du 2 janvier 1894. 
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tanquam in eorum nemoribus pasecuis et communi- 
bus propriis usque ad diem qua per nos dictum castel- 
lanum eisdem hominibus extiterunt savsita et ad 
manus dicti domini comitis redacta ut supra et dicti 
homines universitatis predicte de Montelineto humi- 
liter et cum instancia nobis dicto castellano supplica- 
verunt ut eisdem hominibus dicte parrochie de Mon- 
telineto usum de habendo et de accipiendo de dictis 
nemoribus tam nigris quam albis et communibus ad 
domificandum ad foendum et ad pasqueandum eo- 
rum bestias albergaremus prout actenus uti et perci- 
pere et consueverunt accipere. Nos dictus castella- 
nus videntes requisicionem ipsorum hominum parro- 
chie predicte fore consonam racioni misericordiam 
inspicientes et usum et consuetudinem obtentum et 
obtentam per homines universitatis parrochie predic- 
te de utendo et de accipiendo de dictis nemoribus 
tarn nigris quam albis et de pascuis et de communi- 
bus ut supra per tempora retroacta nomine et ex parte 
illustris et potentis viri domini Amedei comitis Sa- 
baudie predicti albérgamus in perpetuum Villelmo 
Crispini notario Ponceto de Costis Aymoni de Furno 
de Grigniaco Petro Poncii de Monte Tormenterio Mi- 
chaeli Pascalis Johanni Borjonis de Montelineto pro- 
curatoribus universitatis hominum parrochie predic- 
te de Montelineto presentibus et recipientibus tam 
pro se quam pro aliis hominibus universitatis parro- 
chie predicte et heredum ipsorum iu perpetuum usum 
do habendo utendo et accipiendo de dictis memori- 
bus tam nigris quam albis et pascuis et communibus 
sitis infra confines et limitationes parrochie predicte 
de Montelineto ad domificandum et affoendum ip- 
sos et utendum de dictis pascuis et communibus 
prout eisdem hominibus parrochie predicte necesse 
fuerit faciendum prout temporibus retroactis uti 
consueverunt pro quadraginta solidis forcium novo- 


in 

rum de introgiis nomine albergamenti et investi- 
ture quos confitemur habuisse et recepisse a dictis 
hominibus parrochie predicte de Montelineto ad 
opus dicti domini comitis et pro decem solidis for- 
cium novorum de servicio annuali solvendis in per- 
petuum per homines universitatis parrochie predicte 
dicto domino comiti et suis seu castellano Maurianne 
in festo sancti Andree dantes et concedentes nomine 
dicti domini comitis predictis hominibus parrochie 
predicte de Montelineto auctoritatem licenciam et 
mandatum escartandi de dictis memoribus albis et 
sparcandi de pascuis et communibus ipsorum si vo- 
luerint homines universitatis parrochie predicte dun- 
tassat ad faciendum terras et prata prout eis necesse 
fuerit ad cognicionem quatuor proborum hominum 
electorum per homines parrochie predicte primo 
castellano qui nunc est et pro tempore fuerit presen- 
tandorum pro quibus introgiis et serviciis nos dictus 
castellanus promittimus bona fide nomine predicti 
domini comitis predictis procuratoribus pro se suis- 
que heredibus stipulantibus et recipientibus et mi- 
chi notario infrascripto ut more publice persone sti- 
pulanti et recipienti vice nomine et ad opus omnium 
et singulorum aliorum hominum et personarum dicte 
parrochie de Montelineto manutenere et defendere ab 
omnibus personis et non contravenire pro introgiis et 
serviciis supra memoratis de quibus preceperunt mi- 
hi notario infra scripto facere plura instrumenta unius 
et ejusdem tenoris. Datum fuit hoc in burgo Camere 
ante domum quondam Johannis de Monte Aymonis 
burgensis Camere ubi testes fuerunt vocati et rogati 
Andreas de Balma domicellus Audemarius Gardonis 
de Armelione Deniserus de Amoudana mistralis Ca- 
mere et Johannes filius Anthonii de Sala. Ego autem 
Johannes Tyonis de Camera auctoritate imperiali et 
domini comitis Sabaudie notarius publicus presens 
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instrumentum de protocollis Hugonis Macellarii no- 
tarii quondam michi comissis per dominum judicem 
Maurianne et Tarentasie sic scripsi et levavi signis- 
que meis consuetis signavi. 
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Ratification de l’albergement précédent par le comte 
Amédée V et ordonnance du juge de Maurienne 
et de Tarentaise. — 1317 (1). 


Nos Amedeus comes Sabaudie notum facimus uni- 
versis presentes litteras inspecturis quod cum nomine 
et vice nostro dominus Humbertus de Sala castella- 
nus noster Maurianne usum nemorum nigrorum et 
pascuorum albergaverit et in emphitheosim de novo 
concesserit universitati hominum de Montelineto 
prout et in quantum dicta nemora et pascua sunt 
posita et sita in parrochia Montislineti et hoc sub 
annuo censu decem solidorum fortium nobis solven- 
dorum anno quolibet in festo beati Andree prout pre- 
dicta plenius continentur in quodam publico instru- 
mento facto per manum Hugonis Macellarii publici 
notarii ad supplicacionem et requisicionem dictorum 
hominum Nos dictus comes dictum albergamentum 
eisdem hominibus confirmamus approbamus et rati- 


(1) V. séance du 22 janvier 1894. 
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ficamus et eisdem promictimus bona fide dictum al- 
bergamentum manutenere et deffendere per nos et 
successores nostros et non contrafacere vel venire 
quominus predicta obtineant roboris firmitatem. In 
cujus rei testimonium sigillum nostrum duximus 
presentibus apponendum. Datum Chamberiaci die 
jovis 21 mensis aprilis anno Domini 1317... 

Andreas Cornuti judex Maurianne et Tarentasie 
castellano Maurianne vel ejus locumtenenti mistrali- 
que Sancti Michaelis salutem et dilectionem. Ad re- 
quisicionem communitatis hominum Montis Lineti 
vobis et vestrum cuilibet precipiendo mandamus 
quatenus albergamentum in his annexis litteris con- 
tentum dictis hominibus manuteneatis et deffendatis 
nec eisdem vim vél violenciam a quoquam fieri per- 
mittatis vel inferri nec ipsos homines de possessione 
ipsius albergamenti ejici permittatis nisi cognicione 
judiciaria precedente. Datum in Sancto Michaele die 
6 mensis septembris anno Domini 1347. 
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Albergement en faveur de Montdenis 
deforétset de pâturages situés sur le territoire d'Hermillon 
— Approbation par le comte Amédée V (1). 

1319. 


Anno Domini MCCCXIX indicione secunda die 
quarta mensis martii presentibus testibus infra scrip- . 
tis per hoc presens publicum instrumentum cunctis 
appareat evidenter tam presentibus qnam futuris quod 
cum Oddetus de Chandeya castellanus Maurianne 
pro illustri et potenti viro domino Amedeo comite 
Sabaudie pensm et bannum imposuisset ac imponi 
fecisset hominibus parrochie Montislineti ne dicti 
homines uterentur nemoribus et pascuis communi- 
bus sitis supra parrochiam Hermelionis et dicta ne- 
mora et pascua communia ex parte dicti domini co- 
mitis predictis hominibus saysivisset et predicti ho- 
mines dicte parochie Montislineti de dicta saysina 
pena et banno impositis conquererentur tam pro eo 
quod predicti homines dicebant se et eorum prede- 
cessores habere et habuisse usum antiquum in nemo- 
ribus et pascuis supra dictis dicentes et asserentes 
dicti homines quod dicta nemora et pascua cornmu- 
nia erant idonea et sufficientia ad usum predictorum 
hominum parrochie Montislineti et hominum dicte 


(p) V. séance du 22 janvier 189,4. 
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parrochie Hermelionis. Unde dictus castellanus con- 
siderato et attento usu antiquo quem dicti homines 
habent et retroactis temporibus habuerunt in nemo- 
ribus et pascuis supradictis parrochie Hermelionis et 
predicta nemora et pascua communia sufficiebant et 
erant idonea et sufficientia ad usum focum et neces- 
sarium hominum dictarum parrochiarum Hermelio- 
nis et Montislineti. Visa etiam necessitate qua erant 
compulsi et abstricti predicti homines parrochie Mon- 
tislineti nisi possent uti eisdem nemoribus et pascuis 
communibus ad sua necessaria facienda. Idcirco dic- 
tus castellanus nomine et ex parte prefati domini 
comitis ad instanciam et requisicionem hominum 
dicte parochie Montislineti videns requisicionem ip- 
sorum fore racionabilem et consonam racioni mise- 
ricordiam inspiciens et necessitatem dictorum homi- 
num et usum et consuetudinem optentum et opten- 
tam per homines universitatis parrochie predicte Mon- 
tislineti de accipiendo et habendo de dictis nemoribus 
am nigris quam albis et de pascuis communibus ut 
Supra per dicta tempora retroacta albergavit in perpe- 
tuum Jaquemeto de Grigniaco notario et Petro de 
Furno de Montelineto sindicis et procuratoribus uni- 
versitatis hominum parrochie predicte Montislineti et 
michi notario infra scripto stipulantibus et recipien- 
titibus nomine et ad opus universitatis hominum par- 
rochie predicte Montislineti et heredibus et successo- 
ribus ipsorum hominum usum de habendo et utendo 
de dictis nemoribus tam nigris quam albis et pascuis 
communibus sitis a castro Hermelionis usque ad bal- 
mam de Villario Clementis et a Torneto usque ad 
rivum de Bleteria et a fluvio Arcus usque ad Altum 
Sechonem ad domifficandum et affovendum ipsos 
homines Montislineti et utendum de dictis pascuis 
Communibus prout eisdem hominibus dicte parrochie 
Montislineti necesse fuerit pro quindecim solidis 
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grossorum aureorum de introgiis nomine dicti alber- 
gamenti et investiture quos confiteor dictus castella- 
nus habuisseetrecepisse a dictis hominibus parrochie 
Montislineti ad opus dicti comitis et pro duobus de- 
nariis forcium novorum de servicio annuali solven- 
dis in perpetuum dicto domino comiti et suis succes- 
soribus seu castellano suo Maurianne in festo Beati 
Andree per quemlibet focum dicte parrochie. Dans 
et concedens dictus castellanus nomine dicti domini 
comitis predictis hominibus parrochie Montislineti 
auctoritatem et licenciam ponendi et constituendi 
foresterios in dictis nemoribus et pascuis communi- 
bus primo presentandos castellano Maurianne vel 
mistrali domini comitis taliter quod si homines par- 
rochie Hermelionis eodem modo voluerint ponere 
foresterios ad dicta nemora et pascua communia cus- 
todienda quod eodem modo possint foresterios ponere 
et ordinare pro quibus introgiis et serviciis dictus 
castellanus promisit nomine quo supra predictis sin- 
dicis et procuratoribus et michi notario stipulantibus 
et recipientibus ut supra manutenere et deffendere 
predictos homines Montislineti ab omnibus personis 
et non contra facere vel venire et quod presens ins- 
trumentum dictus castellanus sigillo prefati domini 
comitis faciat sigillari ad majorem roboris firmita- 
tem expensis hominum predictorum et de predictis 
plura instrumenta unius et ejusdem tenoris michi 
infra scripto notario fieri jussa sunt. Datum apud 
Sanctum Julianum in domo Johannis de Grigniaco 
ubi fuerunt testes vocati et rogati dominus Johannes 
Villanchi de Camera Villelmus Barralis de Sancto 
Juliano et Deniserus de Amoudana. Et ego Donatus 
Nasabilie de Pynarolio imperiali auctoritate publicus 
notarius hiis omnibus presens fui et hanc cartam ro- 
gatus scripsi et tradidi. 

Nos Amedeus comes Sabaudie viso et audito ins- 
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tramento albergamenti superius facti nomine nostro 
per Oddetum de Chandeyaco castellanum nostrum 
Maurianne hominibus de Montelineto de usu et pas- 
cuis nemorum predictorum dictum albergamentum 
juxta tenorem instrumenti predicti predictis homi- 
nibus presentibus et recipientibus laudamus appro- 
bamus et confirmamus confitentes nos habuisse ab 
ipsis hominibus pro confirmacione presenti viginti 
solidos grossorum currentium ultra quindecim soli- 
dos grossorum superius contentos de quibus nobis 
debet computare predictus Oddetus castellanus. In 
cujus rei testimonium sigillum nostrum duximus 
presenti confirmacioni apponendum. Datum apud 
Sanctum Julianum prima die aprilis anno domini 
1319. 
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Partage de forêts entre Hermillon et Montdenis — 1319 
(1). 


Anno Domini 1319 indicione secunda die 28 mensis 
octobris coram testibus infrascriptis per hoc presens 
publicum instrumentum cunctis appareat evidenter 
quod cum illustris vir dominus Amedeus comes Sa- 


(4) V. séance du 2 janvier 1894. 
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baudie Oddeto de Chandeya castellano suo Maurian- 
ne’per suas licteras mandavisset quatenus per qua- 
tuor probos viros per ipsuin castellainum secundum 
ordinacionem dicti domini comitis factam electos 
juratos videlicet Aymonem Chastronis Peronetum 
Ansermeti Franciscum de Buffa et Hugonetum de 
Buffa super facto nemorum nigrorum et alborum que 
nemora dicuntur nemora Hermelionis divisionem 
dictorum nemorum bene et lesaliter fieri faceret cum 
minori dampno quo fieri posset ad evitandum rui- 
nam ville Hermelionis. Et tertia pars videlicet ex 
parte ville Montislineti esset et attribueretur et desi- 
gnaretur ad usum dictorum hominum parrochie Mon- 
üslineti prout hæc et alia in licteris inde confectis 
quarum tertia linea incipit videlicet et ante penulti- 
mam fiunt observari plenius continentur. Quare dic- 
tus castellanus volens dictum mandatum exequi re- 
verenter dictos probos homines una cum sindicis ho- 
minum parrochie Montislineti et sindicis hominum 
parrochie Hermelionis ad dicta nemora dividenda 
tramisit secundum mandatum predictum qui probi 
homines una cum dictis sindicis dicta nemora in 
tribus partibus diviserunt qua quidem divisione facta 
dicti sindici hominum parrochie Hermelionis electio- 
nem accipiendi quam partem malent sindicis homi- 
num parrochie Montislineti gratis concesserunt. Qui 
sindici eorum spontanea voluntate et de voluntate 
sindicorum hominum parrochie Hermelionis partem 
de versus Montemlineti inferius limitatam et desig- 
natam sibiet dictis hominibus parrochie Montisli- 
neti elegerunt et acceperunt videlicet ab onaricia su- 

periori et area Sapeti superius usque ad gietum dou 
 Rochaton et usque ad combam de Forneto ita quod 
echerene sint et remaneant dictis hominibus parro- 
chie Montislineti prout recte designatur per metas 
ibidem positas per homines parrochiarum Hermelio- 
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nis et Montislineti. Ita tamen et taliter quod tam ho- 
mines parrochie Hermelionis quam parrochie Mon- 
tislineti uti possint et debeant prout actenus uti con- 
sueverunt non obstante divisione predicta. Quam di- 
visionem et omnia et singula supra scripta promise- 
runt dicte partes firma et rata habere et tenere et non 
contrafacere vel venire. Et de predictis duo instru- 
menta michi notario infra scripto unius tenoris fieri 
jussa sunt quorum presens instrumentum est ad 
opus dicte ville Montislineti et communitatis ejus- 
dem. Hoc actum fuit apud Scalionem ante domum 
Aymoneti de Ponte ubi fuerunt testes vocati et rogati 
Hugonetus Macellarii notarius Laurencius de Cam- 
posicco et Ansermetus Vifredi de Hermelione. Ego 
autem Johannes Lardere de Camera auctoritate do- 
mini comitis Sabaudie notarius publicus presens ins- 
trumentum de protocollis Petri de Pignerolio de Ca- 
mera notarii quondam michi commissis per dominum 
judicem Maurianne et Tharentasie levari feci manu 
Petri Lardere de Camera notarii coadjutoris mei dati 
per dominum Hugonardum Chabaudi judicem Mau- 
rianne et Tharentasie signis meis consuetis signavi 
fideliter et subscripsi. 
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Permission d'alberger les communaux de Montdenis — 
1340 (1). 


Noverint universi presentes licteras inspecturi quod 
ego hugonetus Barralis castellanus Maurianne pro 
illustri et magnifico principe domino Aymone comite 
Sabaudieconcedolicenciam auctoritatem etmandatum 
Johanni Butardi Martino de Grigniaco Aymoni de 
Furno et Stephano Joberti parrochie Montislineti 
quod ipsi possint albergare de pascuis communibus 
dicte parrochis cui predicti voluerint impune et prout 
eisdem videbitur utile pro hominibus parrochie pre- 
dicte ita quod illi quibus albergatum fuerit per predic- 
tos teneantur solvere annis singulis in festo beati An- 
dree dicto domino comiti seu ejus castellano Mau- 
rianne qui pro temporc fuerit super albergamentis fa- 
ciendis duodecim denarios forcium per illos de dicta 
parochia debitos pro albergamento aquarum per me 
dictum castellanum eisdem facto prout continetur in 
quodam publico instrumento facto manu Petri Boneti 
de Albana notarii et eciam duos denarios forcium de 
novo servicio per dictos homines augmentato conce- 
doque predictis quatuor hominibus nominatis quod 
ipsi possint accipere introgia congrua ab illis quibus 


(1) V. séance du 22 janvier 1894. 
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albergaverint pro solvendis introgiis datis et contentis 
in dicto instrumento facto manu dicti Petri Boneti et 
quasdam messiones factas pro pluribus necessariis et 
diversis negociis pro hominibus universitatis predicte 
relinendo semper dictus castellanus in predictis dicto 
domino comiti laudes et vendas et totum directum 
dominium in et super dictis albergamentis faciendis. 
Datum die 15 mensis januarii anno domini 1340. 
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Approbation par le châtelain de Maurienne 
de l'élection faite par la commune de Montdenis 
de quatre hommes chargés de la distribution des bois, 
des eaux et des pâturages communaux — 1345 (1). 


Nos Humbertus de Sabaudia miles dominus Alti 
Villarii castellanus Maurianne pro illustri principe 
domino Amedeo comite Sabaudie notum facimus 
universis presentes licteras inspecturis quod cum ex 
parte universitatis hominum parrochie Montislineti 
nobis fuerit expositum et monstratum quod ipsi ho- 
mines universitatis predicte tam vigore cujusdam al- 
bergamenti eis facti per nobilem virum Humbertum 
de Sala quondam castellanum Maurianne confirma- 


(1) V. séance du 22 janvier 1894. 
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cionisque inde literatorie consequte per inclite recor- 
dationis dominum Amedeum quondam comitem Sa- 
baudie quam etiam per ordinationem nobilis viri do- 
mini Rodulphi de Blonay militis tunc temporis cas- 
tellani Maurianne quod dicti homines dicte universi- 
tatis teneantur eligere quatuor probos homines de 
dicta parrochia quos voluerint et eis placuerit dum 
tamen major pars universitatis predicte consenserit 
et coucordaverit qui de pascuis nemoribus aquis et 
communibus existentibus infra parrochiam predic- 
tam dare et ordinare valeant cuilibet de dicta univer- 
sitate dicte parrochie quod necesse fuerit prout vide- 
bitur expedire eis primo tamen dicto castellano Mau- 
rianne qui nunc est et qui pro tempore fuerit presen- 
tandos prout hoc et alia in licteris et instrumentis 
inde datis dicitur contineri. Unde ex parte dicte uni- 
versitatis nohis fuerunt Stephanus Diderii Johannes 
Dominici Johannes filius quondam Vuillielmi Borjo- 
nis et Petrus Michalo tanquam ab ipsa universitate 
presentati et electi distributores et ordinatores super 
dictis pascuis nemoribus aquis et communibus prout 
eis videbitur expedire. Requisitumque fuerit ab uni- 
versitate predicta ut ipsos electos recipere et accep- 
tare velimus ad predicta facienda prout actemus exti- 
tit consuetum. Quare nos castellamus predictus visis 
et diligenter inspectis albergamento confirmacione et 
ordinacione predictis ipsos Stephanum Diderii Johan- 
nem Dominici Johannem filium quondam Vuillielmi 
_Borjonis et Petrum Michalo secundum tenorem ordi- 
nacionis predicte duximus acceptandos. Eisdemque 
licentiam et anetoritatem concedentes super dictis 
pascuis nemoribus aquis et communibus distribuendi 
et ordinandi prout actenus secundum dictum alber- 
gamentum confirmationem et ordinationem predic- 
tas facere et ordinare consueverunt jure prefati domi- 
ni nostri comitis et cnjuslibet alterius in predictis 
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semper salvo. Datum apud Sanctum Julianum cum 
appositione sigilli nostri in testimonium predictorum 
die vigesima nona mensis novembris anno Domini 
millesimo tercentesimo quadragesimo quinto. 
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Les habitants de Montdenis, 
inculpés d’avoir tenu une assemblée sans autorisation 
et d’avoir défendu à leur gardes champêtres 
de remplir aucun office pour le comtede Savoieetses gens, 
sont acquittés moyennant vingt-un sous gros — 1346. 


Nos Andreas Cronati judex Maurianne et Tharen- 
tasie et Petrus de Monte Gelato miles castellanus 
Maurianne notuim facimus universis presentes licte- 
ras inspecturis quod cum Johannes Butardi Johannes 
Girardonis Bonifacius Bernardi Stephanus de Gry- 
niaco... (1)... ceterique omnes communitatis parro- 
chie Montislineti inculparentur per inquisitionem 
factam ex officio curie domini nostri Sabaudie comitis 
apud Sanctum Michaelem die decima tertia mensis 
Marti anno domini millesimo tercentesimo quadra- 
sesimo sexto inhybuisse Johanni Borjonis et Johanni 
Dominici de Montelineto custodibus rerum et posses- 


4) Suivent les noms de quinze autres chefs de famille. 


sionum illorum de Montelineto electis etordinatis ne 
ipsi custodes aliquod officium et mandatum pro dic- 
to domino nostro comite vel ipsius curie familiaribus 
exercerent neque facerent quoquo modo et predicta 
fecisse dicti homines simul congregati sine licencia 
alicujus familiaris curie prelibate unionem et con- 
venticulam sic faciendi consentientibus postea et 
paciscantibus quibusdam dicte parrochie tunc absen- 
tibus prout hec omnia cum quibusdam aliis in inqui- 
sitionis predicte titulo sunt descripta. Hinc est quod 
prenominati homines suis ceterorumque omnium in- 
culpatorum nominibus nobiscum comparuerunt et 
transegerunt de et super predictis ominibus et ea tan- 
gentibus seu ex eis consequentibus et emergentibus 
nomine domini nostri comitis predicti ad viginti unum 
solidos grossorum cursus argenti (1) incluso jure do- 
mini comitis pro... pro quibus dictos homines 
omnes universitatis Montislineti de predictis incul- 
patos tenore presentium solvimus et quictamus confi- 
tentes nos dictus castellanus a predictis hominibus 
habuisse occasione predictorum per manum Manuelli 
de Bethone mistralis Sancti Michaelis duas partes 
quantitatis supradicte ipsos eteorum quemlibet nomi- 
ne predicto de dictis duabus partibus omnino quictan- 
tes mandantes harum serie licterarum mistrali Sancti 
Michaelis qui nunc est et qui pro tempore fuerit qua- 
tenus dictos homines universitatis predicte in eorum 
bonis usibus et consuetudinibus super predictis ma- 
nuteneat et deffendat nec eisdem aliquam molestiam 
inferat vel permictat inferri. In quorum testimonium 
sigillum curie nostre nos judex et nos castellanus si- 
gillum nostrum predictum duximus presentibus ap- 
ponenda. Datum in Sancto Michaele die vicesima 


({) En 14311 le sou de Vienne valait 0 fr. 75 et le denier fort 0 fr. 
20. Comme valeur relative, le sou de Vienne vaudrait aujourd'hui 
1 fr. 20 ou 1 fr. 80. 
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nona mensis mali anno domini millesimo tercente- 
simo quadragesimo sexto. 


La dernière clause semble indiquer que ni l’assem- 
blée sans autorisation ni la défense faite aux gardes 
champêtres ne s’écartaient des bonnes coutumes de 
la commune de Montdenis; mais 1l était plus sûr de 
transiger que de plaider. 

Quelques mois après, le vice-châtelain Guillaume 
de la Forêt intenta à son tour des poursuites contre 
Aimon Dufour de Montdenis. Un dimanche, aprés 
l'offertoire de la messe (posf offérendam), il avait 
publié, au nom de la majorité des habitants, une dé- 
fense de mener paître des animaux, sous peine de 
douze deniers forts pour chaque troupeau (pro singu- 
lo topello), dans les champs moissonnés (in stipulis) 
jusqu’au 8 septembre et dans les prés jusqu’au 22. A 
cause de sa pauvreté, il en fut quitte pour quatre 
sous gros. L'’acte est fait à St-Julien le 23 octobre 
1946. 


— 19 — 


DOCUMENTS 


20 


Saisie de deux vaches et de seize brebis 
en compensation de la perte de deux jaquettes 
appartenant à la commune de Montdenis pour habiller 
les clients ou soldats qu'elle devait fournir aux cavalcades 
du comte de Savoie Amédée VI — 1381. 


Anno domini millesimo tercentesimo octuagesimo 
primo indicione quarta die vicesima nona mensis 
martii coram testibus infra scriptis noverint universi 
presens publicum instrumentuin inspecturi quod Jo- 
hannes Tabuys submistralis apud Sanctum Julia- 
num et Montem Linetum ex mandato sibi oretenus 
ut asserit facto per nobilem Johannem Malingro vice 
castellanum Maurianne levavit de pignore ex parte 
serenissimi principis domini nostri domini Amedei 
Sabaudie comitis ad vendendum per burgum et forum 
dicti Sancti Juliani ad postulationem Johannis filii 
Johannis Diderii et Mauricii Martini de Molario de 
Monte Lineto eorum nominibus et nomine commu- 
nitatis dicti Montis Lineti requirentium de bonis Jo- 
hannis Faverii pro duobus Jaques qui erant ipsius 
communitatis ad serviendum dicto domino per dic- 
tam communitatem olim traditis dicto Johanni Fa- 
verii in custodia ut asserunt ad serviendum prefato 
domino nostro comiti valentibus ut prefati postulan- 
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tes asserunt decem francos auri (1) et quos Jaques 
Asnessona uxor dicti Johannis Faverii reddere recu- 
sat dictis Johanni et Mauricio ut dicunt quia diciteos 
se non habere presente dicta Agnessona duas vachas 
existentes apud dictum Sanctum Julianum loco dicto 
apud Ruam ostensas per dictum familiarem in pre- 
sentia mei notarii et testium subscriptorum. Item 
sexdecim oves ex ovibus dicti Johannis Faverii exis- 
tentes apud dictum Montem Linetum ut dictus fami- 
liaris asserit et de hiis dicti familiaris et postulantis 
ad opus sui et dicte communitatis preceperunt michi 
notario infra scripto facere publicum instrumentum. 
Actum fuit hoc apud Sanctum Julianum loco dicto 
apud Ruam in platea ante domos liberorum Petri 
de Rivo et dicte Agnessone. Presentibus Villelmo 
Bonevite Petro filio Johannis Girardi et Johanne 
Chrispini de dicta Rua parrochie Sancti Juliani voca- 
is pro testibus ad premissa et rogatis. Et ego Johan- 
nes Bernardi de Sancto Juliano auctoritate imperiali 
et curie domini comitis Sabaudie notarius publicus 
hanc cartam de prothocollis Johannis de Furno no- 
larii publici condam michi et Johanni Balay notario 
publico et unicuique amborum in solidum cominissis 
ex auctoritate generali michi per dictam curiam con- 
cessa levari feci per Johannem de Albiaco notarium 
publicum ipsamque levatam signo meo signavi et in 
a me subscripsi. 


(1) Environ 400 fr. de notre monnaie. 
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